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Sur quelques controverses relatives
à l'éthique, à la politique et au droit

international de l'environnement
Ivo RENS

Professeur au Département d'histoire du droit et des doctrines juridiques
et politiques, Faculté de droit, Université de Genève

«L'essence transformée de l'agir humam modifie
l'essence fondamentale de la politique.»

Hans Jonas, Le principe responsabilité,
Les Editions du Cerf, Paris, 1990, p. 28.
(traduit de Dos Primip Verantwortung,
Insel Verlag, Frankfurt, 1979).

Née vers la fin du siècle dernier et institutionnalisée au début de ce siècle dans le
cadre général de la biologie, la science écologique a progressivement émergé
dans l'ordre politique après la deuxième guerre mondiale, c'est-à-dire depuis
l'avènement de F ère nucléaire. On s'accorde généralement à situer la naissance
de l'écologie politique autour du succès à scandale qui échut à l'écrivain et bio-
logiste américaine Racket Carson à l'occasion de la parution de son livre Silent
Spring (Le printemps silencieux) en 1962. Toutefois, l'expression même d'«éco-
logie politique » avait été utilisée dès 1957 par Bertrand de Jouvenel comme nous
le signalons dans une étude figurant dans le présent recueil, étude qui comporte
une bibliographie sommaire sur la genèse tant de la science écologique que de
l'écologie politique. En filigrane dans cette littérature apparaît la préoccupation
éthique pour la protection de la nature dont on peut affirmer qu'elle fut la prin-
cipale motivation de Rachel Carson ainsi que celle de nombreux partisans de la
conservation de la nature souvent appelée «défense de l'environnement» comme
pour rappeler que l'homme moderne ne s'intéresse à la nature que dans la
mesure où il en serait le centre. Point n'est besoin que nous rappelions à nos lec-
teurs la place que la politique de l'environnement a prise dans le discours sinon
toujours dans la pratique politique de la plupart des Etats développés. Souvent
sous-estimée par les politiques, cette préoccupation éthique est pour beaucoup
dans la conscientisation de nos contemporains à la conservation du milieu vivant



STRATÉGIES ENERGETIQUES, BIOSPHERE & SOCIETE

qui s'est naturellement traduite dans tous les pays développés et quelques autres
par l'essor du droit dit de ['environnement, et notamment du droit international
de l'environnement. Apparu d'abord dans les pays industrialisés, ce nouveau
droit est tributaire non seulement des controverses scientifiques inhérentes à la
science écologique comme à toute discipline scientifique, mais aussi et surtout
des controverses éthiques et donc philosophiques surgies dans le sillage de l'éco-
logie politique.

Bien que l'éthique de l'environnement soit une préoccupation récente, il n'en
reste pas moins que ses prémices sont de beaucoup antérieures à Hiroshima et
Nagasaki. Plusieurs contributeurs de SEBES en ont signalé des sources anciennes
dans plusieurs civilisations traditionnelles, dans la Bible, chez, certains auteurs
chrétiens ainsi que chez quelques philosophes classiques. Dans son remarquable
ouvrage La nature hors la loi, François Ost démontre que Emmanuel Kant avait
anticipé cette préoccupation dans plusieurs de ses écrits. Il n'en reste pas moins
que, avant l'expérience des pires aspects du Progrès scientifique, la multiplication
des désastres technologiques et la conjecture des menaces que la mondialisation
de la révolution industrielle fait courir à la santé publique, voire à la survie de
l'humanité, il n'y avait guère de théorie possible de la valeur éthique que revêt la
sauvegarde de la nature, au sens des écosystèmes qui nous englobent et plus géné-
ralement de la Biosphère.

Sans doute était-il inévitable que à l'absence de théorie succédât unfoisonne-
ment de doctrines. Pour être bref, relevons que certains publicistes audacieux
entreprirent d'inverser l'anthropocentrisme triomphaliste que la révolution
industrielle avait hérité de la révolution scientifique représentée par un Francis
Bacon et mieux encore par René Descartes qui voulait que les hommes fussent
«comme maîtres et possesseurs de la nature». Ainsi apparut un biocentrisme
constitutif de ce que le philosophe norvégien Ame Naess baptisa dans un article
retentissant paru en 1973 «deep ecology», c'est-à-dire, littéralement, «écologie
profonde». 3 En réalité, les tenants de cette mouvance se réclament volontiers de
la «communauté biotique» prônée par le biologiste américain Aldo Leopold
dans son essai intitulé «Thé Land Ethic» paru dans A Sand County Almanac
dès 19494, certains, comme K. Mayer Abich, 5 allant jusqu'à appeler de leurs
voux la constitution d'un «Etat de nature» paré de nombreux attraits qui
avaient échappé aux philosophes classiques tel l'Anglais Thomas Hobbes au
XVIF siècle ! L'hypothèse Gâta, assimilant la Biosphère à un être vivant, défen-
due notamment par James Lovelock et Lynn Margulis s'inscrit dans cette mou-
vance 11 en va de même de Michel Serres qui, dans Le contrat naturel semble
vouloir doter la Terre d'une personnalité juridique avec laquelle l'humanité
serait unie par des liens similaires à ceux d'un contrat de mariage. François Ost
signale toutefois qu'il est possible de procéder à une autre lecture de cet ouvrage
de Michel Serres qui ferait de la science l'instance privilégiée de médiation avec
la nature.

10
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C'est d'ailleurs l'attribution de la personnalité juridique, c'est-à-dire celle de
sujet de droit, soit aux seuls animaux, soit à tout élément organique ou inorga-
nique de la «communauté biotique» qui constitue l'une des principales lignes de
partage entre les différentes tendances de l'«écologie profonde». La première
tendance, dont Tom Regan et Péter Singer sont les représentants actuellement les
plus connus, ont emporté une importante victoire en obtenant que l'UNESCO
adopte le 17 octobre 1978 une Déclaration universelle des droits de l'animal
dont l'article premier proclame: «Tous les animaux naissent égaux devant la vie
et ont les mêmes droits à {'existence. » Toutefois, c'est de la tendance radicale qu'est
venue la remise en cause la plus retentissante tant pour le droit positif américain
que pour la philosophie du droit. Nous voulons parler de l'opuscule de Chris-
topher D. Stone, Should Trees hâve a Standing? Toward Légal Rights for Natu-
rai Objects. François Ost relate les circonstances dans lesquelles le juriste amé-
ricain qu'est Christopher D. Stone, consulté à l'improviste par une association
de défense de l'environnement, le Sierra Club, fut amené à proposer la recon-
naissance du droit d'ester en justice aux séquoias millénaires de la Minéral Val-
ley en Californie menacés par un projet de la société Walt Disney. La Cour
suprême des Etats-Unis lui donna tort par quatre juges contre trois, mais la voie
était ouverte pour reconnaître tant aux Etats-Unis que dans la plupart des autres
pays la qualité et l'intérêt pour agir dans des cas semblables aux associations de
défense de la nature dont le rôle et l'importance tant judiciaire que politique est
allée croissant depuis lors. En l'espèce, lassée par des années de procédure, la
société Walt Disney renonça à son projet.

Si l'opuscule sus-mentionné de Christopher D. Stone procède, quant à son ins-
piration, de l'«écologie pro f onde», il importe de signaler que son auteur s'estfor-
mellement distancé de cette dernière dès 1985. Plutôt que de conférer des droits aux
«entités non conventionnelles», reconnaîtra-t-il alors, il importe d'imposer aux
hommes des devoirs à leur égard. Sa réflexion s'organisa désormais autour d'une
réflexion transdisciplinaire sur les sciences du Vivant, l'histoire, la politique,
l'éthique et le droit. 13 Aussi bien le message central de son dernier ouvrage, dans
lequel il prend position en faveur de René Dubos dans la controverse qui opposa ce
dernier à la thèse de Lynn White mettant en cause la Weltanschauung judéo-chré-
tienne dans la genèse de la crise écologique, nous paraît résider dans l'invitation à
la modestie face à la nature que connote la référence au Talmud dont il a extrait son
titre: Thé Gnat is older than Man (le moucheron est plus ancien que l'homme). 15

Parmi les nombreux éthiciens de l'environnement, un rôle particulier revient
au philosophe Hans Jonas dont un ouvrage de 1979, Das Prinzip Verantwortung,
traduit en français en 1990 sous le titre Le principe responsabilité, figure désor-
mais comme une référence incontournable. Echappant au clivage entre tenants de
la prétendue « écologie profonde » et de l'autre, Hans Jonas médite sur les dimen-
sions nouvelles de l'éthique que F accroissement de la puissance inhérent au pro-
grès des sciences et des techniques impose aux humains.

11
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«La thèse liminaire de ce livre, annonce-t-il, est que la promesse de la tech-
nique moderne s'esî inversée en menace, ou bien que celle-ci s'est indissoluble-
ment alliée à celle-là. ^ Partant du constat de cette asymétrie croissante, Hans
Jonas entreprend d'explorer nos obligations éthiques à la lumière de l'«heuris-
tique de tapeur» qui constitue sans doute l'une des innovations majeures de la
démarche de son «tractacus technologico-ethicus »^ « La menace de catastrophe
contenue dans l'idéal baconien de la domination de l'homme sur la nature par
la technique scientifique tient donc à la taille de son succès». Le risque techno-
logique majeur ne relève plus en effet de la seule science fiction. Aussi bien pro-
pose-t-il une réhabilitation du catastrophisme contemporain qui n'estpas sans
rappeler le préjugé favorable que les anciens Hébreux accordaient aux pro-
phètes de malheurs sur ceux qui leur tenaient des discours optimistes:

Autre thèse novatrice de Hans Jonas: sa valorisation éthique tant du savoir que
de la conscience des limites de ce dernier, c'est-à-dire de l'ampleur de notre igno-
rance. Cela le conduit à recommander la maîtrise de soi, la retenue, la modestie, et à
réhabiliter la prudence que les Anciens tinrent pour une vertu cardinale mais qui fut
quelque peu dévalorisée par l'idéologie du Progrès et du triomphalisme technolo-
gique, prudence qui débouchera sur la reconnaissance en droit international du
principe de précaution prockimé notamment dans la Déclaration de Rio en 1992.

La position de Hans Jonas sur les relations de l'homme et de la nature
consacre des obligations nouvelles qui interpellent particulièrement les juristes:
«Mais même si l'obligation à l'égard de l'homme continue encore à avoir une
valeur absolue, elle n'en inclut pas moins désormais la nature comme condition
de sa propre survie et comme un des éléments de sa propre complétude existen-
tielle. Nous allons encore plus loin et nous disons que la solidarité de destin
entre l'homme et la nature, solidarité nouvellement découverte à travers le dan-
ger, nous fait également redécouvrir la dignité autonome de la nature et nous
commande de respecter son intégrité par-delà l'aspect utilitaire. »21

Enfin il pose les bases de ce que l'on appelle l'équité ou la justice intergénéra-
tionnelle avec l'énoncé d'un nouvel impératif éthique devant remplacer l'impéra-
tif catégorique de Kant (dont il convient toutefois de rappeler qu'il n'avaitpu lire
Darwin!): «Un impératif adapté au nouveau type de l'agir humain et qui
s'adresse au nouveau type de sujets de l'agir s'énoncerait à peu près ainsi: «Agis
de façon que les effets de ton action soient compatibles avec la permanence d'une
vie authentiquement humaine sur Terre»; ou pour l'exprimer négativement: «Agis
de façon que les effets de ton action ne soient pas destructeurs pour la possibilité
future d'une telle vie»; ou simplement: «Ne compromets pas les conditions pour
la survie indéfinie de {'humanité sur terre»; ou encore, formulé de nouveau posi-
tivement: «Inclus dans ton choix actuel l'intégrité future de l'homme comme objet
secondaire de ton vouloir.»

Sans vouloir rabaisser en quoi que ce soit le mérite de Hans Jonas non plus
que celui des autres auteurs que nous avons cités jusqu'ici, il est frappant de

12
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constater que seul l'un d'entre eux, Bertand de Jouvenel, s'est penché sur les
mécanismes institutionnels relevant du droit commercial par lesquels la révolu-
tion industrielle a considérablement limité la responsabilité individuelle en
recourant aux sociétés de capitaux qui étaient assurément au début du XI^
siècle des «entités non conventionnelles»?3 Or, il convient de le rappeler, c'est le
système juridique mis en place alors qui a abouti à la constitution des multina-
tionales parmi lesquelles se trouvent quelques-uns des freins les plus puissants à
l'introduction de normes internationales véritablement efficaces en matière de
protection de l'environnement. Il en va ainsi notamment dans les secteurs des
hydrocarbures, des travaux publics, de l'automobile, de la chimie et de l'électro-
nucléaire, pour ne pas parler de l'industrie des armements, où la maximisation
des profits est tributaire de l'externalisation des nuisances et du remplacement
de la main d'ouvre par des machines toujours plus performantes grâce à des
énergies fossiles ou fissiles non renouvelables artificiellement bradées au mépris
des besoins des générations à venir. La globalisation de l'économie et la sacrali-
sation des lois du marché qu'à accréditée l'idéologie néo-libérale figurent sans
doute parmi les principaux obstacles s'opposant tant au respect de la nature
qu'à l'équité intergénérationnelle.

Dans l'ordre juridique, compte tenu de la multiplicité des souverainetés
nationales qui coexistent dans le monde, il était inévitable que la protection de
l'environnement se manifestât dans {'ordre interne avant que de déborder dans
l'ordre international. Néanmoins, le caractère trans frontière voire global des
pollutions et autres effets anthropiques des activités industrielles ainsi que celui
d'autres problèmes écologiques, y compris l'explosion démographique mon-
diale, suscita dès 1968 mais surtout à partir de 1972, une série d'initiatives rele-
vant du droit international public, telles que des conventions, des déclarations et
des programmes d'actions d'organisations internationales qui consacrent l'appa-
rition d'un secteur pratiquement nouveau dans les relations internationales
constitutif du droit international de l'environnement.

// est symptomatique, pour nous en tenir aux ouvrages de droit international
écrits en français, que dans sa quatrième édition qui date de 1970, l'excellent traité
du juriste belge Charles De Visscher, dont la première édition date de 1953, ne
consacre nul chapitre ni autre subdivision au droit international de l'environne-
mentu Pour ce qui est de l'Académie de droit international de La Haye, elle en fit
dès 1973 le thème d'un colloque qui donna lieu à un volume édité par Alexandre
Kiss qui en avait été la cheville ouvrière. 25 De même, si quelques traités récents de
droit international public n'abordent encore le droit international de l'environne-
ment que sous des catégories classiques telles que «le régime international des
espaces», d'autres, plus nombreux, lui consacrent une rubrique particulière.

Du fait de la publication sus-mentionnée et de quelques autres datant des
années 1975 et 1976, Alexandre Kiss apparaît comme l'un des pionniers du
droit international de l'environnement auquel il consacra un remarquable traité

13
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en 1989. De même que nous avons eu le privilège d'avoir obtenu de Christo-
pher D. Stone une contribution au présent volume, c'est pour nous un honneur
de publier en tête de ce dernier une présentation synthétique par Alexandre Kiss
de l'émergence du nouveau droit international de l'environnement en relation
avec l'éthique et la politique.

La rapidité de cette émergence - si on la compare avec celle des droits de
l'Homme ou d'autres domaines du droit international public - s'accompagne, il
est vrai, de certaines faiblesses telles que la part importante qu'y tient la «soft
law» constituée par des déclarations, recommandations ou programmes d'ac-
tion, ce droit mou qui est davantage un pré-droit qu'un droit véritable, 28 le
caractère peu contraignant mais évolutif de plusieurs conventions internatio-
nales, la non ratification de la Convention sur le droit de la mer et de la Conven-
tion sur la diversité biologique par une puissance aussi considérable que les
Etats-Unis, etc. Il n'estpas sûr d'ailleurs que certaines de ces conventions soient
à la hauteur des problèmes posés. Par exemple celle sur le(s) changements) cli-
matique(s) est-elle susceptible défaire échec à la dérive anthropogénique de l'ef-
fet de serre ? Néanmoins, que de chemin parcouru en moins de trente ans ! Il en
jut ainsi notamment grâce au Programme des Nations unies pour l'Environne-
ment, le PNUE, dont le siège est à Nairobi, qui fut créé par la Conférence des
Nations Unies pour l'environnement humain (CNUEH) tenue à Stockholm en
7972. En effet, c'est le PNUE qui prit l'initiative déposer dès la fin des années
1970 le problème de la déplétion de l'ozone stratosphérique auquel s'attaqua la
Convention de Vienne sur la protection de la couche d'ozone, de 1985. C'est lui
encore qui est à l'origine de la Convention de Baie sur le contrôle des mouve-
ments trans f rentières de déchets dangereux et de leur élimination, de 1986, et
qui joua un rôle important dans la constitution en 1983 par {'Assemblée géné-
raie des Nations Unies de la Commission Brundtland dont le Rapport intitulé
Our Common Future ('Notre avenir à tous) incita {'Assemblée générale à
convoquer la Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le dévelop-
pement (CNUED) qui se tint à Rio de Janeiro en juin 1992.

Plusieurs observateurs avertis se montrent sceptiques, voire pessimistes, sur
la possibilité pour le système des Nations Unies et pour le droit des traités tel
qu'il a été codifié par la Convention de Vienne de 1969 de relever les défis posés
par les menaces pesant sur l'environnement global. C'est le cas notamment du
juriste américain Lawrence E. Susskind qui, dans un ouvrage paru en 1994, dis-
cerne trois obstacles principaux à la coopération globale en la matière30 Le pre-
mier réside dans l'aggravation du fossé séparant les pays développés des pays
en voie de développement réunis dans le Groupe dit des 77. Le deuxième pro-
cède de l'obstination avec laquelle nombre d'Etats continuent à tenir la souve-
raineté nationale pour une fin en soi. Le troisième tient au manque apparent
d'avantages à offrir à certaines nations pour les convaincre de se joindre sérieu-
sèment à des négociations sur les problèmes posés par la protection de l'envi-
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ronnement global et le développement soutenable. Il est d'ailleurs un quatrième
obstacle signalé aussi par cet auteur qui consiste dans les divisions ou dissen-
sions entre scientifiques, dans la facilité avec laquelle certaines grandes puis-
sances peuvent invoquer l'avis d'experts choisis par elles pour déforcer le consen-
sus de la grande majorité de la communauté scientifique sur l'une ou l'autre
question ainsi dans que le caractère inévitablement provisoire audit consensu :
Pour remédier à ces difficultés cet auteur avance dix recommandations parmi les-
quelles figurent l'accroissement du rôle des organisation non gouvernementales et
la révision de la Convention de Vienne sur le droit des traités. Parmi les critiques
du système il y a également Jacques Grinevald, philosophe et historien bien
connu des lecteurs de SEBES, qui regrette que la protection de la Biosphère n'ait
pas fait l'objet d'une convention unique dans le droit fil de la Charte mondiale de
la Nature adoptée par l'Assemblée générale des Nations Unies le 28 octobre 1982;
la Convention cadre sur le(s) changements) climatique(s) et la Convention sur la
diversité biologique perpétuant à ses yeux, du fait de leur séparation, la recherche
de solutions spécialisées, sectorielles et disciplinaires, plutôt qu'une approche
interdisciplinaire d'inspiration holistique.

Le présent volume a été conçu pour que les lecteurs non juristes de Stratégies
Energétiques, Biosphère & Société (SEBES) puissent se faire par eux-mêmes
une idée des avancées et des failles des principaux domaines du droit internatio-
nal de l'environnement en relation avec les dimensions éthiques et politiques que
nous avons évoquées. Nous avons pensé judicieux d'introduire dans cet inven-
taire une présentation du rôle d'un pays, la Suisse, dans la mise en place du droit
international de l'environnement, non point en tant que modèle qu'il n'estpas
toujours, mais à titre d'exemple ou de rappel du décalage existant, dans un sens
ou dans l'autre, entre le droit interne et le droit international. Enfin nous sommes
conscients du fait que notre dossier laisse béante une lacune importante, celle du
droit international en matière de radioprotection. Le Comité de SEBES en est
tellement conscient qu'il a d'ores et déjà décidé de lui consacrer notre prochain
dossier scientifique. Que les auteurs du présent volume, tous d'éminents spécia-
listes, soient vivement remerciés de leurs contributions respectives, fruit de leurs
efforts de réflexion et de vulgarisation interdisciplinaires.

Genève, août 1996
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Emergence de principes généraux
du droit international

et d'une politique internationale
de l'environnement

Alexandre KISS

Président du Conseil européen du droit de l'environnement, Strasbourg

Résumé: Après la période de reconstruction qui suivit la Deuxième guerre mondiale la révolte contre la société
de consommation matérialiste et ignorante des conséquences de son comportement sur les ressources naturelles,
était une crise morale et donna naissance à une sensibilité environnementale. Le droit et la poUtique de l'environ-
nement connut alors un développement sans précédent. Développement quantitatif accompagné d'une évolution
qualitative et interdisciplinaire portant aussi bien sur la façon d'envisager les problèmes d'environnement que sur
les méthodes à utiliser, au niveau des Etats comme au niveau international, et plus particulièrement au niveau de
l'Union européenne. De la Conférence de Stockholm, en 1972, à celle de Rio, l'auteur trace im vaste panorama du
développement du droit international de l'environnement et des questions économiques et sociales en jeu, sans
oublier les valeurs éthiques et leurs fondements religieux, entre autres bibliques.

Zusammenfassung: Auf der Zeit des Wiederaufbaus nach dem Zweiten Weltkrieg folgte eine Zeit der heftigen
eaktion gegen die materialistische Konsumgesellschaft und ihr umweltzerstôrerisches Verhalten. Dièse Krise war

moralisch begrundet und ftihrte zu einem neuen Umweltbewusstsein. Recht und Politik im Umweltschutzbereich
entwickelten sich in grossem Ausmass. Eine quantitative Entwicklung verbunden mit einer qualitativen und inter-
disziplinâren Evolution, die sowohl die Art, sich der Umweltprobleme anzunehmen, aïs die praktische Anwen-
dung der Methoden selbst betraf und zwar auf Staats- wie auf internationaler Ebene, insbesondere auf der Ebene
der Europaischen Gemeinschaft. Von der Konferenz in Stockholm (1972) zu der Konferenz in Rio zeichnet der
Autor das weite Panorama der Entwicklung im internationalen Umweltschutzrecht nach und unterrichtet uns tlber
die auf dem Spiel stehenden wirtschaftlichen und sozialen Fragen, ohne die ethischen Werte und deren religiôse
Begrundung, unter anderem biblischer Herkunft, zu vernachlassigen.

Summary: After thé period of reconstruction that followed thé second world war, thé revoit against thé material-
istic society of consumption, that neglected thé conséquences of its behavior on natural resources, was a moral cri-
sis that gave birth to an environmental sensitivity. Environmental law and policy then saw an unprecedented
upsurge. Quantitative development accompanied by a qualitative and interdisciplinary évolution that influenced as
well thé manner of envisaging problems as thé methods to use in treating them, affected both thé général interna-
tional scène and more particularly that of thé European Union. From thé 1972 Stockholm conférence to that of
Rio, thé author describes a vast panorama of thé growth of international environmental law and attendant econ-
omic and social questions without forgetting ethical values and their religious foundations, biblical among them.
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ENTRODUCTION

Le droit international de l'environnement et,

a fortiori, une politique internationale de l'en-
vironnement constituent un phénomène rela-
tivement nouveau. Certes, il existe depuis le
début du XXe siècle un nombre croissant de

traités bilatéraux destinés à réglementer des
questions précises, comme la répartition
d'eaux frontalières et leur protection contre la
pollution et même multilatéraux, visant à
protéger certaines espèces de la faune et de la
flore sauvages , voire à instituer des zones
protégées pour y sauvegarder la nature . Tou-
tefois, il manquait une conception d'ensemble
de ce que nous appelons aujourd'hui «envi-
ronnement» - le mot même était pratique-

ment inutilisé dans le français moderne avant
les années 1960.

Naissance d'une « conscience

environnementale ;

C'est vers la fin des années 1960 que le mou-
vement écologique a véritablement com-
menée, sous l'effet de plusieurs facteurs. En
premer lieu, des scientifiques de plus en plus
nombreux ont cherché à alerter l'opinion
publique en attirant l'attention sur la dégrada-
tion de l'environnement dont le rythme n'a
cessé de s'accélérer. Le célèbre rapport au
Club de Rome parlant de l'épuisement des
ressources naturelles dans des délais assez

courts et préconisant la croissance zéro a
frappé les esprits. Il en était ainsi d'autant plus
que la pollution de l'air et celle des cours
d'eau est devenue de plus en plus visible,
même pour les simples promeneurs ou vacan-
ciers. Les premières grandes catastrophes éco-
logiques, notamment le naufrage du pétrolier
«Torrey Canyon», le 18 mars 1967, et sa
conséquence, la première grande marée noire
qu'à connue l'Europe, ont fourni une illustra-
tion éclatante des dangers menaçant l'envi-
ronnement. La prise de conscience fut aussi
facilitée par une certaine désillusion. La

période de reconstruction qui a suivi la
deuxième guerre mondiale étant terminée, les
richesses s'accumulaient, du moins dans les

pays développés, mais la satisfaction de rêves
matériels les plus courants n'a pas apporté le
bonheur espéré. La révolte contre la «société
de consommation », matérialiste, gaspilleuse
et ignorant les conséquences de son compor-
tement sur les ressources naturelles était en

fait une crise morale conduisant tout droit à

une sensibilité environnementale.

Sans doute, c'est une coïncidence que la
révolte des étudiants dans les pays occiden-
taux ait eu en lieu en 1968, la même année
que l'adoption de quatre textes majeurs du
droit international de l'environnement. Tou-
tefois, on peut y voir un fond commun: la
remise en cause d'un type de mode de vie,
d'autant plus que les préoccupations pour
l'environnement se manifestaient aussi dans la

législation interne de toute une série de pays,
par l'adoption de lois générales portant ou
bien sur la protection de la nature, ou bien sur
l'ensemble de l'environnement. L'Assemblée

générale des Nations Unies a suivi le mouve-
ment en décidant, le 3 décembre 1968, la

convocation d'une conférence mondiale sur

l'environnement à Stockholm pour 1972, la
première des grandes conférences mondiales
mobilisant tous les gouvernements5.

En dehors des circonstances historiques
qui ont conduit à l'éclosion de «l'âge écolo-
gique», on doit se poser la question de savoir
si la protection de l'environnement n'a pas
des racines ou, du moins, des justifications
plus profondes. S'agit-il de considérations
économiques élémentaires visant à une utili-
sation plus sage des ressources naturelles, ou à
la protection de l'intérêt général englobant le
bien-être des individus, ou encore d'efforts

cherchant à garantir le droit de chacun à un
environnement sain ? On peut aussi s'interro-
ger sur l'existence de raisons plus profondes,
ancrées dans l'éthique, voire dans des concep-
tiens religieuses ? La question, débattue dès le
début de «l'ère écologique», risque de se
reposer de nos jours avec une acuité inatten-
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due, à cause de la toute-puissance de l'écono-
mie libérale et donc de la domination des lois

du marché. Quoi qu'il en soit, il faut bien
reconnaître que la plupart de ces motivations
sont utilitaires et presque toutes sont anthro-
pocentriques, mettant l'environnement au
service des humains.

Pourquoi protéger
l'environnement ?

Dès le début de l'«ère écologique», les ins-
truments internationaux relatifs à la protec-
tion de l'environnement se sont situés dans

un raisonnement économique assez primaire.
A cause des pollutions et à cause de la dété-
rioration générale de la biosphère, les res-
sources n turelles se raréfient, donc elles se

valorisent et doivent être protégées. La
Déclaration de Stockholm exprime bien cette
façon de voir - et l'utilise pour mieux faire
comprendre la nécessité de la protection - en
déclarant que ces ressources comprennent
aussi l'air, l'eau, la terre, la flore et la faune et
les échantillons représentatifs des écosys-
ternes naturels . Le même raisonnement
conduit aussi à une distinction entre res-
sources renouvelables et ressources non-

renouvelables7.
Par la suite, les considérations écono-

miques joueront un rôle bien plus complexe
dans le domaine de l'environnement, tantôt

poussant à l'internationalisation de la protec-
tion de l'environnement, tantôt faisant obs-

tacle à l'adoption de mesures protectrices.
Toutefois, il semble bien que le mécanisme
fondamental qui crée le besoin de protection
face à la raréfaction des ressources valorisées

par cette raréfaction même reste toujours un
des ressorts les plus généralement acceptés
de l'action dans ce domaine. Il en est ainsi,

en particulier, de la raréfaction des res-
sources en e a, de l'appauvrissement de la
couche d'ozone et du déclin de la biodiver-

site II est bien évident que de tels fonde-
ments sont foncièrement anthropocentriques

en mettant les besoins humains au premier
plan et ne conduisent qu'indirectement à la
sauvegarde de certains aspects de la biosphère.

Les motivations économiques sont natu-
rellement liées à la conception d'intérêt géné-
rai. Depuis les années 1970, il était de plus en
plus reconnu que l'environnement constituait
un domaine où l'intérêt général devait primer
les intérêts particuliers. Aussi souvent des
législations nationales protectrices de la pro-
priété privée - donc de l'intérêt privé -
notamment en matière de relations de voisi-

nage, ont-elles connu une application se
déplaçant progressivement vers la protection
de l'intérêt public: l'air ou la tranquillité d'un
quartier, de toute une zone ou de l'environne-
ment dans son ensemble. De même, au plan
international, le principe 21 de la Déclaration
de Stockholm, devenu règle coutumière géné-
ralement reconnue, qui affirme le devoir des
Etats de faire en sorte que les activités exer-
cées dans les limites de leur juridiction ou
sous leur contrôle ne causent pas de dommage
à l'environnement dans d'autres Etats, peut
être interprété comme une nouvelle expres-
sion de la souveraineté dans un domaine nou-

veau. Toutefois, l'extension de cette obliga-
tion à «des régions ne relevant d'aucune
juridiction nationale» montre le glissement
envers un objectif d'intérêt commun.

La plupart des instruments internationaux
tendant à protéger l'environnement - et en
particulier les traités multilatéraux conclus
dans ce domaine - constituent en fait la recon-
naissance d'un intérêt commun. Ils ne com-

portent aucun avantage direct pour les Etats
parties, tout en leur imposant des obligations,
donc des charges. Celles-ci sont acceptées
grâce à la conscience - souvent imposée aux
gouvernements par l'opinion publique - qu'il
importe d'agir pour sauvegarder certains
aspects de la biosphère, dans l'intérêt de tout
le monde.

Le développement de la conviction que
protéger l'environnement est servir l'intérêt
commun a connu une accélération avec la

prise de conscience du fait que la détérioration

21



STRATÉGIES ÉNERGÉTIQUES, BIOSPHÈRE & SOCIÉTÉ

de l'environnement peut porter préjudice à la
santé humaine. Des catastrophes écologiques
comme celles de Tchernobyl ou de Bhopal ont
rappelé à cet égard quelques vérités élémen-
taires: protéger l'environnement n'est pas seu-
lement la manie d'amateurs de plantes sau-
vages ou de petits oiseaux mais constitue une
action essentielle à la sauvegarde de la santé
publique.

Cet aspect d'intérêt général exprime et en
même temps impose une certaine solidarité.
Ainsi rejoint-on une troisième motivation pos-
sible : le droit de chacun de vivre dans un envi-

ronnement sain « dont la qualité lui permette
de vivre dans la dignité et le bien-être» .

Le «droit à l'environnement» a connu

diverses fortunes, notamment au plan interna-
tional. Alors que des Etats de plus en plus
nombreux le reconnaissent tantôt dans leur

Constitution, tantôt dans leur législation géné-
raie, soit en tant que droit subjectif des
citoyens, soit sous la forme d'un devoir de
l'Etat de sauvegarder l'environnement , le
droit international semble hésiter devant l'ex-
tension des droits et libertés fondamentaux

dans ce sens . Il convient de signaler, toute-
fois, que cette hésitation n'a pas empêché
d'importants progrès dans la reconnaissance
des éléments procéduraux de ce droit, c'est à
dire le droit de chacun à l'information, à la

participation et aux recours en matière d'envi-
ronnement n.

Le prolongement logique du droit à l'envi-
ronnement est son extension vers l'avenir.

C'est le concept du droit des générations
futures, esquissé dès la Déclaration de Stock-
holm. Le premier principe de ce texte pro-
clame que l'homme a «le devoir solennel de
protéger et d'améliorer l'environnement pour
les générations présentes et futures». Ainsi
apparaît aussi le principe de responsabilité
pour la sauvegarde de l'environnement. Il
pose tout naturellement la question de savoir
envers qui l'homme est responsable. La pre-
mière réponse est : envers les autres humains,
présents et à venir, affirmant ainsi leur solida-
rite dans l'espace et dans le temps.

Toutefois, on peut poser la question de
savoir si cette responsabilité doit rester cen-
trée sur les humains. La Charte mondiale de

la nature, adoptée et solennellement procla-
mée par l'Assemblée générale des Nations
Unies le 28 octobre 198212 élargit le débat en
affirmant dans son préambule non seulement
que l'humanité fait partie de la nature, mais
aussi que «toute forme de vie est unique et
mérite d'être respectée, quelle que soit son
utilité pour l'homme». En conséquence, «afin
de reconnaître aux autres organismes vivants
cette valeur intrinsèque, l'homme doit se
guider sur un code moral d'action». Ainsi
échappe-t-on à l'utilitarisme qui domine les
autres conceptions et même à l'anthropocen-
trisme, en plaçant la finalité de la protection
de l'environnement au niveau d'un code
moral d'action.

Bien entendu, cette éthique elle-même
nécessite que ses fondements soient définis.
Pratiquement toutes les grandes religions du
monde permettent des interprétations impo-
sant le devoir de sauvegarder l'environne-
ment. Dans l'histoire biblique de la création
Dieu bénit non seulement l'homme, mais

aussi d'autres espèces et si le texte établit la
domination de l'homme sur tous les autres

êtres vivants , le récit du déluge montre que
cette domination comporte la responsabilité
de l'homme pour la survie de toute espèce .
La solidarité de toute la création, des êtres

vivants, des fleuves, de la mer, voire des corps
célestes, est aussi attestée par le livre de
l'Apocalypse qui, en outre, menace de des-
truction ceux qui détruisent la terre . Selon le
Coran l'attitude de l'homme doit être la consi-

dération, la contemplation et la méditation
envers l'univers et ce qu'il recèle et les reli-
gions de l'Inde professent l'unité de toute vie.
De toutes façons, les religions permettent
d'échapper à l'anthropocentrisme, au moins
jusqu'à un certain point.

Cette multiplicité des motivations pos-
sibles doit faire réfléchir. Il est difficile

d'échapper à un certain anthropocentrisme,
même si le fondement de la protection est
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d'ordre éthique ou religieux. Toutefois, l'an-
thropocentrisme doit prendre en compte le
long terme et pas seulement l'utilité du pré-
sent. La planète Terre, qui a connu des mil-
liards d'années avant l'apparition de l'homme,
serait totalement indifférente à la disparition
des humains, comme elle l'était à l'extinction

massive des grands sauriens ou de tant
d'autres espèces. Il nous appartient donc de
ne pas détruire notre biosphère, le seul lieu de
l'univers où l'existence humaine est possible,
en sacrifiant l'avenir même lointain aux

besoins même pressants du présent.
Quels que soient les fondements de la

protection de l'environnement, notamment
dans le domaine international, on peut
constater trois grandes tendances dans le
développement du droit et de la politique de
l'environnement. Ce sont: la réglementation,
rétablissement progressif de Uens entre envi-
ronnement et développement et révolution
de la planification au triomphe de l'économie
du marché. Bien entendu, comme dans toute

évolution historique, ces tendances tantôt
coexistent, ne serait-ce que pendant certaines
périodes, se complétant ou s'opposant, tantôt
se succèdent.

I. LA RÉGLEMENTATION:
LÉGISLATION ET POLFTIQUE

Pendant leur existence relativement courte -

environ un quart de siècle - le droit et la poli-
tique de l'environnement ont connu un déve-
loppement sans précédent. Il existe aujour-
d'hui des dizaines de millers de textes

législatifs à l'intérieur des Etats: désormais
tous les pays ont une législation plus ou moins
développée tendant à protéger l'environne-
ment, ce qui n'était pas du tout le cas à la fin
des années 1960. Au plan international on a
recensé environ 900 instruments juridiques,
traités multilatéraux et bilatéraux, mais aussi

textes n'ayant formellement pas de caractère
obligatoire, entièrement consacrés à des ques-

tions environnementales ou contenant seule-

ment quelques dispositions concernant la pro-
tection de l'environnement. On doit y ajouter
plus de 200 instruments - directives, règle-
ments, décisions, recommandations - éma-
nant de l'Union européenne, sans parler des
programmes t plans d'action conçus par des
institutions internationales. On peut affirmer
qu'aujourd'hui il est exceptionnel de trouver
un texte international d'importance majeure
qui ne parle pas de l'environnement.

Ce développement quantitatif est accom-
pagne d'une évolution qualitative portant
aussi bien sur la façon d'envisager les pro-
blêmes d'environnement que sur les méthodes
à utiliser et cela aussi bien à l'intérieur des

Etats qu'au plan international et celui de
l'Union européenne. De nouvelles techniques
juridiques ont vu le jour ou se sont adaptées
aux besoins de la protection de l'environne-
ment. Souvent ils ont leurs origines dans des
droits internes : systèmes d'autorisation, éla-
boration de normes de différentes sortes, pro-
cédure d'étude d'impact, etc. En revanche,
des principes promulgués au plan internatio-
nal ont inspiré le législateur dans de nom-
breux pays : il en est ainsi des principes de pré-
vention, de précaution, de préparation à des
situations catastrophiques. La coopération
internationale, généralement reconnue néces-
saire pour résoudre la plupart des problèmes
touchant à l'environnement, a revêtu le plus
souvent des formes institutionnelles.

Parallèlement à cette évolution, des textes

d'importance fondamentale ont indiqué
quelle devait être la politique à suivre dans ce
domaine. Les plus connus sinon les plu
importants sont: la Déclaration et le Plan
d'action pour l'environnement de la Confé-
renée de Stockholm, les programmes d'action
successifs des Communautés européennes, la
Charte mondiale de la nature, une série de
recommandations de l'OCDE. la Déclaration

de Rio de Janeiro et l'Agenda 21 adoptée par
la même Conférence. Bien entendu, ces ins-

truments non obligatoires tendaient à orien-
ter l'action des institutions internationales
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aussi bien que celle des Etats. Souvent la
mise en ouvre de la politique qu'ils étaient
censés définir était assurée par des textes à
caractère réglementaire, autrement dit par
des règles de droit international ou de droit
communautaire.

Avant d'analyser révolution du droit et de
la politiques internationaux de l'environne-
ment, il est nécessaire de définir la place et le
rôle de chacun des deux domaines, malgré la
difficulté de les séparer dans de nombreuses
situations. Un tel effort est d'autant plus
nécessaire que parfois des luttes d'influence
opposent juristes et spécialistes des sciences
politiques. Du côté du droit, on a tendance à
considérer la politique de l'environnement
comme secondaire, alors que certains tenants
de la politique estiment souvent que le droit
n'est pas suffisamment efficace et que
d'autres instruments doivent être recherchés

pour le remplacer, ne serait-ce qu'en partie.
En réalité, l'action tendant à protéger

l'environnement doit être fondée sur l'inter-

disciplinante. En outre, elle doit rechercher la
cohésion en prenant en compte non seule-
ment les nécessités immédiates, mais aussi le

moyen, voire, si possible, le long terme. Ces
trois points méritent d'être développés.

En premier lieu, le droit de l'environne-
ment est tributaire de maintes autres disci-

plines scientifiques. Celles-ci doivent être sou-
tenues et développées, sinon le législateur
statuerait dans le vide. Connaître l'environne-

ment, savoir quelles sont ses détériorations en
les mesurant et en en évaluant les effets, trou-

ver les remèdes adéquats, sont les conditions
indispensables de toute action environnemen-
taie. Or, ces conditions ne peuvent être rem-
plies que s'il existe des structures scientifiques
appropriées dont le fonctionnement est assuré
grâce à la présence d'un personnel formé,
ainsi que l'existence de laboratoires et de cré-
dits de recherche suffisants. Il s'agit donc de
problèmes qui ne peuvent être résolus que par
un certain nombre de mesures d'ensemble

dont la faiblesse est, précisément, plus d'une
fois la cause des lacunes dans le fonctionne-

ment d'organismes internationaux. Une poli-
tique tenant compte de toutes ces circons-
tances est donc nécessaire pour pouvoir pro-
léger l'enviroaaement.

Deuxièmement, on comprend de mieux
en mieux la nécessité d'intégrer dans un
ensemble les mesures tendant directement à

la protection de l'environnement, tenant
compte d'un contexte toujours plus large. Les
mesures ponctuelles des débuts de «l'ère éco-
logique» étaient d'abord mises en relation
avec l'aménagement du territoire, puis avec la
politique agricole, puis les politiques secto-
rielles concernant les régions côtières, les
zones montagneuses, avant d'atteindre, au
plan planétaire, l'intégration de la protection
de l'environnement dans l'ensemble des pro-
cessus de développement. Ce dernier point
sera développé ultérieurement18.

Les deux points qui précèdent montrent
que l'action environnementale ne peut pas se
contenter de prendre en compte le présent ou
le court terme, mais doit penser à moyen,
voire à long terme. C'est souvent là que le bât
blesse. Les hommes politiques sont naturelle-
ment hantés par la perspective des prochaines
élections dans les démocraties, par le besoin
de justifier leur pouvoir dans l'immédiat dans
les régimes autocratiques. Le secteur privé
n'échappe pas non plus à la hantise des bilans
de fin d'année comportant le devoir de faire,
autant que possible, des bénéfices. Or, la pro-
tection de l'environnement exige que l'on
échappe à ces contingences.

C'est ici qu'intervient la véritable fonction
du droit de l'environnement. Pour la com-

prendre, il faut regarder en amont - comme
cela est souvent le cas dans les domaines que
le droit découvre et annexe. Une des fonc-

tions les plus essentielles - et peut-être la plus
importante de toutes - du droit est de consa-
crer les valeurs qu'une société reconnaît
comme étant à la base de son fonctionnement

et de déterminer les règles fondamentales de
comportement qui en découlent. C'est ainsi
qu'au cours de révolution la vie humaine a
été acceptée comme valeur fondamentale et

24



DOSSORSCONTIFIQUE

qu'un grand nombre de règles - surtout
pénales, mais par la suite aussi administratives
et même privées - en ont été déduites. Il en a
été de même par la suite avec l'extension de la
protection de la vie à d'autres droits et liber-
tés fondamentaux. Au plan international,
cette reconnaissance a été faite d'abord par
des règles non formellement obligatoires - en
particulier la Déclaration universelle des
droits de l'homme du 10 décembre 1948 -

dont les principes ont ensuite été convertis en
dispositions conventionnelles par une série de
traités. Deux décennies plus tard, l'environne-
ment et les éléments qui le composent ainsi
que les équilibres essentiels qu'il comporte
ont également été reconnus comme consti-
tuant des valeurs sociales fondamentales -

telle est la signification des textes de Stock-
holm et de plusieurs conventions internatio-
nales qui les ont suivis. C'est aussi le sens des
dispositions proclamant que la protection de
l'environnement est un devoir de l'Etat ou un
droit des individus, inscrits dans des Constitu-

tions ou des lois nationales de pays de plus en
plus nombreux. Une telle consécration de
valeurs sociales ne peut émaner que de règles
de droit ayant une autorité et une perma-
nence suffisantes pour en assurer la primauté
par rapport à des décisions politiques et, par
là même, pour en assurer la permanence. Les
politiques de l'environnement interviennent
ensuite pour tenter de définir les orientations
concrètes qui découlent de ces règles fonda-
triées et pour désigner le rôle que doivent
assumer de ce fait les différents organes de
l'Etat. Au plan international, des règles de
droit doivent non seulement établir les prin-
cipes fondamentaux et les règles de comporte-
ment; elles doivent aussi créer les cadres de la
coopération entre Etats qui, ensuite,
ensemble, pourront chercher à définir une
politique de l'environnement ou des poli-
tiques sectorielles. Celles-ci seront traduites
par la suite pour une part en règles compor-
tant des droits et des obligations pour des
Etats - par la nature des choses en matière
d'environnement le plus souvent des obliga-

tions - tout en ayant recours au besoin à
d'autres mesures - incitations ou moyens de
dissuasion économiques, transfert de techno-
logie, éducation, formation, etc.

Ainsi, il est difficile sinon impossible de
séparer droit et politique de l'environnement,
à l'intérieur des Etats comme au plan interna-
tional. Cet étroit lien s'est manifesté dès la

Conférence de Stockholm qui a proclamé
quelques principes juridiques fondamentaux -
notamment les principes l (droit à l'environ-
nement), 2 à 5 (devoir de préserver les res-
sources naturelles), 6 et 7 (devoir de lutter
contre les pollutions), 21 (devoir des Etats de
ne pas causer de dommage à l'environnement
à l'extérieur de leurs frontières), 22 (dévelop-
pement des règles de responsabilité interna-
tionale) et 24 (coopération internationale).
Toutefois, la majorité des principes proclamés
et des actions envisagées dans le Plan d'action
de Stockholm tend à définir une politique, y
compris une «Rechtspolitik», c'est-à-dire une
politique législative.

C'est sur ces fondements que s'est déve-
loppée l'action internationale des Etats, d'une
part en fixant des lignes directrices à des insti-
tutions internationales, mais aussi à des Etats

pour leurs activités internes, d'autre part en
établissant une législation internationale pour
l'environnement.

a) La politique environnementale
d'institutions internationales

L'élaboration d'une politique environnemen-
taie n'est pas une chose aisée; tous les gouver-
nements en ont fait l'expérience. Il est néces-
saire que la charge en soit confiée à un organe
unique - ministère ou agence - mais en même
temps si cet organe voulait véritablement
pouvoir assumer sa tâche, il devrait être un
super-ministère contrôlant les projets et les
activités de tous les autres départements gou-
vernementaux. Comme cela paraît impossible
à l'heure actuelle, les différents organes gou-
vernementaux chargés de la protection de
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l'environnement cherchent avant tout à coor-

donner les projets et les activités des autres.
Au plan international il n'en va pas diffé-

remment, à ceci près qu'il n'y a pas d'autorité
mondiale comparable à un gouvernement.
C'est ainsi que l'Assemblée générale des
Nations Unies a créé, à la suite de la Confé-

rence de Stockholm, un organe subsidiaire, le
Programme des Nations Unies pour l'envi-
ronnement'9 chargé seulement d'être le
«catalyseur» d'actions en faveur de l'environ-
nement, c'est-à-dire devant stimuler l'action
d'autres institutions et éventuellement celles

d'Etats. En appliquant le Plan d'action
adopté par la conférence de Stockholm, le
PNUE devait envisager trois types d'action -
évaluation, gestion de l'environnement et
mesures d'appui - dans les grands secteurs
qui lui étaient confiés: établissements humains,
santé de l'homme, écosystèmes terrestres,
océans, développement et catastrophes natu-
relies. Dans le domaine proprement juri-
dique, le PNUE a suivi deux politiques paral-
lèles. D'une part elle a initié une série de
conventions-cadres pour différentes «mers
régionales » du globe et a participé à leur éla-
boration, chacune de ces conventions devant

être complétée par des protocoles concernant
des problèmes particuliers (immersion de
déchets, coopération en cas d'accidents,
zones protégées, etc. ) . D'autre part, après
avoir abordé différents sujets (responsabilité
internationale, pollution marine causée par
des activités concernant le fond des mers sous

juridiction nationale, protection de res-
sources naturelles partagées, etc. ) et lancé
plusieurs programmes continus («Plan Vigie»
pour l'évaluation mondiale de l'environne-
ment, «Général Environmental Monitoring
System» pour la surveillance de l'environne-
ment, INFOTERRA, système mondial de
renseignements sur l'environnement, «Re-
gistre international des substances chimiques
potentiellement toxiques»), le PNUE a adopté
à Montevideo, en 1981, un programme juri-
dique pour la décennie suivante. Ce pro-
gramme est en grande partie réalisé par la

conclusion de traités (Convention de Vienne
du 22 mars 1985 et protocole de Montréal du
16 septembre 1987 sur la protection de la
couche d'ozone stratosphérique ; Convention
de Baie 22 du mars 1989 sur les mouvements

transfrontaliers des déchets toxiques) ou
l'adoption de principes directeurs (études
d'impact environnemental).

Le PNUE n'a pas su s'attribuer le rôle qui
lui serait normalement revenu dans la prépa-
ration et le déroulement de la Conférence de

Rio de Janeiro de 1992. même s'il était le

principal acteur dans l'élaboration de l'une
des grandes conventions ouvertes à la signa-
turc à Rio de Janeiro, la Convention sur la

diversité biologique. L'Agenda 21, volumi-
neux programme d'action adopté par la
Conférence de Rio a remodelé la structure

institutionnelle de l'ONU en plaçant à son
centre un nouvel organe, la Commission de
développement durable. Celle-ci dépend
désormais non plus directement de l'Assem-
blée générale mais de la Commission écono-
mique et sociale des Nations Unies. Son
objectif principal est d'assurer et évaluer la
mise en ouvre de ï'Agenda 21 en renforçant
la coopération entre Etats et institutions dans
tous les domaines . Le fait que sur les qua-
rante chapitres de ce programme d'action
seuls les chapitres 9 à 13, 15 à 22 et 36 à 39 -
donc un peu moins que la moitié du texte -
sont consacrés à ce qui était considéré dans les
années 1970 comme relevant de la protection
de l'environnement, est signficatif.

En cherchant à maîtriser l'immense tâche

qui lui a été confiée, la nouvelle Commission a
décidé de se concentrer sur les sujets qui lui
paraissaient les plus brûlants. Parmi ces sujets
elle a retenu comme prioritaires, les critères
de la durabilité du développement; les res-
sources et mécanismes financiers; l'éducation,

la science et le transfert de technologies favo-
râblés à l'environnement; les structures déci-

sionnelles et le rôle des principaux acteurs en
matière d'environnement. En tout cas, il est

bien évident que depuis la Conférence de Rio
la financement des actions de développement
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est au cour de la politique de l'environne-
ment et qu'ainsi en pratique celle-ci est pour
une large part entre les mains du Global Envi-
ronmental Facility (GEF) et les organes qui
l'administrent: le PNUD, le PNUE et la

Banque mondiale.
Si presque toutes les mstitutions spécialisées

de la famille des Nations Unies avaient ou ont

des activités dans le domaine de l'environne-

ment (OMM, PAO, UNESCO, OACI, OMI,
OIT, QMS), leur politique dans ce domaine est
limitée à leur domaine de compétence.

Plusieurs institutions régionales ont mené
une politique environnementale ayant une
portée plus large. L'OCDE, organisation éco-
nomique des pays industrialisés du monde
entier, a abordé systématiquement les princi-
paux problèmes environnementaux auxquels
doivent faire face les pays développés (pollu-
tions industrielles et, en particulier, pollutions
transfrontières, réglementation et gestion des
substances chimiques et des déchets y compris
des déchets radioactifs, coopération en cas de
situation critique mettant l'environnement en
danger, etc. ).

La Commission économique des Nations
Unies pour l'Europe, la plus ancienne institu-
tion internationale à être intervenue dans le
domaine de l'environnement, a bénéficié du

fait que tous les pays européens sans exception,
ainsi que le Canada et les Etats-Unis en font
partie. Ainsi, même avant la fin de la gurerre
froide elle a pu élaborer des normes pour les
véhicules à moteur et s'occuper de la pollution
des eaux continentales. Ses activités ont gagné
en importance avec l'Acte final de la Confé-
renée d'Helsinki de 1985 et se sont étendues

aux problèmes de la pollution de l'air à longue
distance (Convention de Genève du 13
novembre 1979 complétée par quatre proto-
coles), à toute la problématique des eaux conti-
nentales (Convention d'Helsinki du 17 mars
1992) et à l'utilisation de la procédure d'étude
d'impact dans des relations transfrontières
(Convention d'Espoo du 25 février 1991).

De toutes les institutions internationales,

c'est l'Union européenne qui détient les com-

pétences les plus poussées. Elles lui permet-
tent d'élaborer et de mettre en ouvre une

politique environnementale cohérente. Ainsi,
depuis 1973 elle a pu adopter une série de
programmes d'action qui se succèdent et qui
vont de la lutte contre la détérioration de cer-
tains secteurs de l'environnement à l'action

intégrant le point de vue de l'environnement
dans la politique générale de l'Union. On
retrouve une politique communautaire de
l'environnement dans les relations avec un

large groupe des pays du Tiers Monde com-
prenant soixante-neuf Etats africains, des
Caraïbes et du Pacifique ; elle vise à l'integra-
tion de la protection de l'environnement dans
différents secteurs d'activité.

Si les liens entre la politique environne-
mentale d'institutions internationales et le

développement du droit international de l'en-
vironnement est évident, des impulsions venant
d'autres horizons : gouvernements, groupes

d'Etats, voire organisations non gouvernemen-
taies, ont également joué un rôle moteur.

b) Développement du droit international
de l'environnement

Dans l'ensemble, révolution du droit interna-
tional de l'environnement a suivi deux voies

plus ou moins distinctes : le développement de
règles régissant des relations bilatérales et la
réglementation multilatérale.

Il est paradoxal que la première affaire de
pollution transfrontière, et jusqu'à nos jour la
seule à avoir été jugée par une juridiction
internationale, celle de la Fonderie de Trail2 2,

date d'une époque bien antérieure à la prise
de conscience de la détérioration de la bio-

sphère. C'est sans doute à cause de ce précé-
dent et du conflit de compétences territoriales
exclusives qui était à son origine qu'une partie
importante de la doctrine du droit internatio-
nal n'a aperçu au début que l'aspect bilatéral
des problèmes de protection de l'environne-
ment, concernant la pollution transfrontière
entre pays voisins. Il est caractéristique que
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parmi les principes de la Déclaration de
Stockholm de 1972 ceux qui ont un contenu
juridique directement applicable concernent
essentiellement les relations bilatérales .
C'est d'ailleurs dans cette voie que des efforts
ont été faits par des Etats comme par des ins-
titutions internationales. Si les tentatives de

développer les règles de la responsabilité
internationale dans ce domaine n'ont toujours
pas abouti, des recommandations et des décla-
rations adoptées par des institutions interna-
tionales, en particulier par l'OCDE et le
PNUE, ont formulé des règles concernant
d'autres aspects de la pollution transfrontière.
Reprises par d'autres instruments internatio-
naux, en particulier dans des traités, ces règles
font désormais partie du droit international
coutumier. Elles consacrent le devoir de l'Etat

de ne pas causer de dommage à l'environne-
ment à l'extérieur des limites de sa compé-
tence territoriale, le devoir de coopérer avec
les autres, celui d'informer d'urgence les
autres Etats susceptibles d'être affectés de
toute situation ou de tout événement pouvant
causer soudainement des effets nuisibles à

leur environnement, de s'efforcer de porter
assistance aux Etats victimes de telles situa-
tions ou de tels événements, le devoir d'infor-

mer les Etats étrangers de projets ou plans
susceptibles de porter atteinte à leur environ-
nement, d'entrer en consultation avec eux et

enfin, d'assurer l'égalité d'accès aux non-rési-
dents dans toute procédure concernant des
effets que leur environnement aurait à subir
par suite d'activités prévues2 4.

Toutefois, le droit international de l'envi-

ronnement s'est surtout développé en suivant
une voie parallèle, la réglementation multila-
térale, portant sur des questions qui dépassent
les relations bilatérales. Une véritable législa-
tion internationale a pu ainsi être créée cen-
trée sur la nécessité de prévenir la détériora-
tion de l'environnement. L'évolution s'est

faite en trois étapes.
Au cours des années 1970. les traités inter-

nationaux comme les directives adoptées par
les Communautés européennes - tout comme

la plupart des législations nationales - ont sur-
tout cherché à faire face aux problèmes les
plus immédiats qui se posaient dans les diffé-
rents secteurs de l'environnement : protection
de la mer, des eaux continentales et de l'atmo-

sphère contre la pollution, conservation de la
flore et de la faune sauvages. Cette méthode
sectorielle correspondait d'ailleurs à la Confé-
renée sur le droit de la mer, réunie quelques
mois après la Conférence de Stockholm, qui
s'est rapidement mis d'accord sur les règles
fondamentales devant assurer la protection du
milieu marin.

Les progrès de la réglementation varient
d'un secteur à l'autre. La protection de la mer
contre la pollution fait l'objet d'une série de
conventions universelles consacrées aux diffé-

rentes aspects de la pollution, mais aussi à une
série de conventions régionales . La situation
est bien plus complexe en ce qui concerne les
eaux continentales, à cause de la très grande
variété des cours d'eau et des lacs aux points
de vue géographique, économique, social,
politique, voire historique. Ce secteur est
dominé par des traités conclus entre riverains
d'un cours d'eau ou d'un lac. Une réglementa-
tion concernant une aire plus vaste n'a pu
intervenir que dans le cadre de l'Union euro-
péenne alors que, plus récemment, de grands
principes ont été énoncés par la Commission
économique des Nations Unies pour l'Eu-
rope2 7, en attendant que le projet de la Com-

mission de droit international des Nations

Unies puisse aboutir à une convention de codi-
fication de la matière28. En tout cas, des pro-

grès pevent être constatés en ce qui concerne
les conceptions qui sont à la base de la protec-
tion des eaux continentales. Alors que dans sa
première phase toute la législation internatio-
nale prenait en compte presqu'exclusivement
la pollution de cours d'eau en eux-mêmes, pro-
gressivement les traités intervenus dans ce
domaine étendent la réglementation au réseau
hydrographique qui les alimente, voire au bas-
sin versant tout entier .

Quant à la protection de l'air contre la
pollution, problème considéré au départ
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comme essentiellement local, elle n'a pro-
gressé d'abord que dans le cadre des Com-
munautés européennes , puis dans les rela-
tions entre les Etats de la grande Europe, du
Canada et des Etats-Unis, grâce à la Conven-
tion de Genève du 13 novembre 1979 sur la

pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance et ses protocoles. Enfin, le
dernier des quatre secteurs, la conservation de
la nature, a fait l'objet d'un nombre particuliè-
rement important de traités tant universels
que régionaux, dénotant une évolution de la
protection d'espèces de la faune et de la iïore
sauvages considérées comme utiles à l'agricul-
tare, vers des mesures plus désintéressées
cherchant à sauvegarder des espèces en dan-
ger d'extinction, puis la conservation des
conditions de la survie d'espèces sauvages en
protégeant leurs habitats. La dernière étape a
été franchie avec la Convention de Rio de

Janeiro sur la diversité biologique qui ne pro-
tège plus seulement des espèces sauvages
connues, mais toutes les espèces, y compris
celles qui ne sont pas encore connues et celles
qui sont domestiquées.

Les limites de la protection des différents
secteurs de l'environnement se sont révélées

progressivement au cours des années 1970,à
cause de l'interaction des différents secteurs

illustrée, entre bien d'autres exemples, par les
«pluies acides» ou la pollution du milieu
marin provenant de la terre ferme. On a aussi
de mieiix en mieux compris que certaines sub-
stances peuvent détériorer l'environnement
dans n'importe quel secteur. La réglementa-
tion sectorielle a dû donc être complétée par
des règles transsectorielles portant sur les sub-
stances pouvant exercer des effets domma-
geables sur l'environnement dans n'importe
quel milieu. C'est ainsi que différentes institu-
tions internationales, mais aussi des groupes
de producteurs et d'opérateurs se sont pen-
chées sur le problème de l'écotoxicité de sub-
stances chimiques pendant les différentes
étapes de leur vie - production, transport,
commercialisation, utilisation, élimination. On

doit surtout mentionner le PNUE, l'OCDE et

l'Union européenne, ainsi que des associa-
tions de certaines branches industrielles. En

effet, la complexité des facteurs affectant cer-
tains aspects des substances potentiellement
dangereuses pour l'environnement est telle
qu'une réglementation imposée par les Etats
ne peut pas résoudre tous les problèmes qui se
posent. Aussi a-t-on recours de plus en plus
souvent à des codes de bonne conduite ou des

directives (guidelines) non obligatoires. En
règle générale, la réglementation contrai-
gnante est utilisée pour des substances ou
groupes de substances déterminés ainsi que
pour certaines activités.

Les problèmes posés par un groupe de
substances, celles qui détruisent les molécules
d'ozone stratosphériques, forment la transi-
tion entre la seconde étape dans le développe-
ment du droit international de l'environne-

ment, la réglementation transversale, et la
troisème, la globalisation des règles.

La globalisation de la réglementation
internationale s'est faite dans deux sens.

D'une part, à la suite des mesures prises pour
sauvegarder la couche d'ozone stratosphé-
rique, d'autres problèmes planétaires majeurs,
la conservation de la diversité biologique et
l'arrêt de la modification du climat global ont
dû être résolus avec la coopération de tous les
pays du monde : c'était une part importante
des tâches de la CNUED. D'autre part, plu-
sieurs situations régionales, comme l'Antac-
tique et la région des Alpes, ont reçu une
solution globale - ou du moins un début de
solution globale - intégrant tous les aspects de
la protection de l'environnement.

Ainsi s'est créée, au cours des trois étapes
de révolution, une véritable législation inter-
nationale à caractère préventif. Toutefois,
l'élaboration de règles coutumières ne s'est
pas arrêtée pour autant. Tout en consacrant la
perspective bilatérale, elle tend, elle aussi, à la
globalisation. La Déclaration de Rio de
Janeiro constitue à cet égard, malgré ce que
l'on a pu en dire et écrire, une étape impor-
tante : on a tendance à ignorer qu'elle a défi-
nitivement consacré des règles coutumières
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telles que le devoir des Etats de ne pas causer
de dommage à l'environnement à l'extérieur
des limites de leur juridiction (principe 2), la
participation des citoyens concernés à la prise
de décisions touchant à l'environnement

(principe 10), le devoir des Etats de prendre
des mesures législatives efficaces en matière
d'environnement (principe 11), notamment
en ce qui concerne la responsabilité pour
dommage à l'environnement et l'indemnisa-
tion des victimes 13), l'interdiction de transfé-
rer dans d'autres Etats des substances et des

activités polluantes (principe 14), le principe
de précaution (principe 15), le recours à des
études d'impact sur l'environnement (principe
17), la notification de situations critiques à
d'autres Etats dont l'environnement peut être
touché (principe 18) et la notification et la
consultation préalables à des activités qui peu-
vent avoir des effets transfrontières sérieuse-

ment négatifs sur l'environnement d'autres
Etats pouvant être affectés (principe 19).

Dès lors, la question a pu se poser de
savoir si le moment n'est pas venu de codifier
le droit international de l'environnement, sur

le fondement des règles coutumières ainsi
dégagées, mais aussi en bâtissant sur les prin-
cipes figurant fréquemment dans des traités
internationaux ou dans des instruments de

«soft law» - déclarations et recommanda-

tions. Un travail considérable, entrepris dès la
fin des années 1980 dans le cadre de l'Union

mondiale pour la nature, a abouti à la rédac-
tion d'un projet de Pacte sur l'environnement
et les développement . Terminé en février
1994, ce projet devrait être adressé à l'O.N.U.
et soumis à une conférence internationale. Il

semble bien que de longs efforts seront néces-
saires avant qu'une codification systématique
puisse voir le jour.

En tout cas, révolution du droit interna-

tional de l'environnement comporte nécessai-
rement une ouverture de plus en plus large
sur les problèmes de développement et, à la
fin, elle doit conduire à la fusion entre protec-
tion de l'environnement et développement,
du moins au plan mondial.

H. ENVIRONNEMENT
ET DÉVELOPPEMENT

La Conférence de Stockholm de 1972 ne fut

pas saluée par l'enthousiasme unanime de
tous les Etats en développement, loin de là.
D'aucun voyaient dans les problèmes d'envi-
ronnement une réaction contre les pollutions,
essentiellement industrielles, et ne se sen-

taient donc pas concernés. D'autres crai-
gnaient que les fonds nécessaires pour amélio-
rer l'environnement ne soient prélevés sur les
disponibilités - déjà insuffisantes - destinées
au développement. Enfin, tous ou presque,
estimaient qu'en eux-mêmes ils étaient en
tout cas trop pauvres pour participer au nou-
veau mouvement.

Cette façon de voir les problèmes d'envi-
ronnement s'est considérablement modifiée

au cours des années 1970 -1985. En premier
lieu, les pays en développement se sont rendu
compte de l'immensité des dangers que court
leur propre environnement par la désertifica-
tion, l'érosion, l'explosion de grandes agglo-
mérations et qu'un des besoins les plus fonda-
mentaux, l'eau propre, dépend étroitement de
l'état de l'environnement. En outre, les phé-
nomènes tels que l' «exportation de la pollu-
tion», c'est-à-dire l'introduction dans des pays
ne disposant pas de législation suffisamment
protectrice, de substances, de déchets ou d'ac-
tivités interdits ailleurs à cause de leur carac-

tère polluant, a ouvert les yeux aux dangers
qu'ils comportaient.

Toutefois, une forte proportion des pays
industrialisés du monde occidental se faisait

prier pour apporter une aide suffisante pour
combattre efficacement la détérioration de

l'environnement des pays en développement.
La situation a changé avec révolution de la
connaissance des problèmes planétaires. Ni la
couche d'ozone, ni la diversité biologique ne
peuvent être sauvegardées sans le concours
des pays en développement et l'effet de serre
ne peut être au moins diminué si les trois
quarts de la population du monde, qui vivent
dans des pays en développement, ne coopè-
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rent pas avec le reste. Toutefois, cette coopé-
ration n'était pas possible sans une aide
accrue et mieux ciblée au développement. De
leur côté, les pays pauvres ont vite fait de
comprendre que la demande de coopération
provenant de pays industrialisés leur a rendu
en partie une capacité de négociation qu'ils
avaient perdue avec la fin de la division
Ouest-Est et le jeu de bascule que celle-ci
avait rendu possible. Le rapport Brundtland,
pièce maîtresse des préparatifs de la
CNUCED, a pu exprimer l'inévitable fusion
entre environnement et développement en
formulant le concept de «développement
durable», notion qui figure aussi dans la Qua-
trième Convention de Lomé entre des tats

africains, caribéens et du Pacifique et la Com-
munauté européenne . Selon la définition
courante, cette forme de développement ne
compromet pas les possibilités de l'avenir,
tout en cherchant à satisfaire les besoins du

présent, autrement dit, elle est respectueuse
des ressources naturelles.

La Déclaration de la Conférence de Rio

est dominée par le développement, dont on
doit supposer qu'il doit être toujours durable
(principes l, 3 à 5, 7, 8, 12, 27). A certains
égards, quelques traits du Nouvel ordre éco-
nomique mondial réapparaissent, notamment
avec l'affirmation que les Etats ont des res-
ponsabilités communes mais différenciées
(principes 7, 11). Un nouveau thème est l'éli-
mination de la pauvreté qui «constitue une

condition indispensable du développement
durable» (principe 5). L'Agenda 21 déve-
loppe les aspects sociaux et économiques de
l'action à entreprendre dans des proportions
considérables en leur consacrant, notamment,

sept chapitres - une cinquantaine de pages
sur un peu plus de 250 (chapitres 2 à 8).
Enfin, dans un souci de réalisme, les besoins

sont chiffrés pour les différents chapitres et
les ressources et mécanismes financiers sont

détaillés (chapitre 33). C'est là que le bât
blesse: alors que le système de transferts
financiers mis sur pied pour la protection de
la couche d'ozone fonctionne déjà, l'impor-

tance des moyens que nécessitera la mise en
ouvre effective de conventions telles que
celle sur la diversité biologique ou la modifi-
cation du climat global fait encore prévoir de
longues négociations.

Il est étonnant - du moins pour ceux qui
ont suivi révolution de la politique internatio-
nale de l'environnement - qu'un des tout pre-
miers chapitres de l'Agenda 21 soit consacré à
la promotion du développement durable par
le commerce. Cela montre une réorientation

profonde intervenue en la matière: l'abandon
pour un large part de la planification et les
progrès de l'idée que l'économie du marché
pourra résoudre les problèmes que pose la
protection de l'environnement.

m. DE LA PLANIFICATION
AU TRIOMPHE DE L'ÉCONOMIE

DU MARCHE

Les premiers grands textes mondiaux, datant
du début des années 1970, ont fait une large
part à la planification. Le principe 2 de la
Déclaration de Stockholm est particulière-
ment caractéristique : il préconise la préserva-
tion des ressources mondiales du globe «dans
l'intérêt des générations présentes et à venir
par une planification ou une gestion attentive
selon que de besoin». D'autres principes (nos
4, 13, 14, 17) vont dans le même sens. Dix ans
plus tard, la Charte mondiale de la Nature,
adoptée et solennellement proclamée par
l'Assemblée générale des Nations Unies le 28
novembre 198233, prévoyait de son côté que la
planification et l'exécution des activités de
développement devaient dûment tenir compte
du fait que la conservation de la nature fait
partie intégrante de ces activités (principe 7 et
aussi principes 8, 9, 17 et 18).

Il est probable que l'effondrement des
régimes communistes européens, entraînant
celui des systèmes économiques planifiés, à
moms que cela ne fût le contraire, a dû exercer
des effets majeurs sur l'orientation générale
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des politiques environnementales. Les textes
internationaux ultérieurs à 1990 parlent beau-
coup moins de planification dans l'intérêt de
l'environnement ou même de l'utilisation de

plans dans cette perspective. Au chapitre 35
de VAgenda 21, intitulé «La science au service
d'un développement durable», quelques para-
graphes sont consacrés au renforcement de la
base scientifique d'une gestion durable (35.5 à
35. 9) et à l'évaluation scientifique à long
terme (35. 15 à 35. 17). On peut estimer que ces
méthodes ont succédé, au moins partielle-
ment, à la planification. En tout cas, les ternies
ainsi utilisés semblent avoir un contenu moins

contraignant que le mot «planification».
Pourtant, le chapitre 10 de l'Agenda 21 préco-
nise la conception intégrée de la planification
et de la gestion des terres (10. 3 à 10. 9) qui
continue à jouer un rôle nullement négli-
geable à l'intérieur des Etats sous forme
d'aménagement du territoire.

Parallèlement à cette évolution, un scepti-
cisme envers la réglementation en tant qu'outil
efficace au service de l'environnement s'est

répandu. La méthode «command-and-control»
représentée sous un aspect un peu caricatural,
est souvent condamnée, comme en général
toute autre intervention de la puissance
publique par des moyens contraignants. Pour-
tant, le besoin de règles, de normes, est
reconnu: la preuve en est que les codes de
bonne conduite et de normes de produit ou de
procédé, élaborés par différentes professions,
se multipUent.

Pour protéger l'environnement, on préco-
nise le recours à des instruments économiques,
tels qu'impôts et taxes ou, au contraire,
exemptions, permis négociables, dépôts resti-
tuables, assurances, prêts, subventions, éco-
label. Il est caractéristique que le prmcipe pol-
lueur-payeur soit partout proclamé, alors que
son contenu - l'internalisation des coûts de

protection de l'environnement - est en fait une
règle de comptabilité économique . Appliqué
strictement dans le domaine international, il

irait à rencontre de l'aide apportée à des pays
qui doivent lutter contre certaines formes de

pollution, comme des pays membres de l'an-
cienne l'Union soviétique, notamment en
matière nucléaire.

On oublie parfois que même si l'on récuse
les mécanismes «command-and-control» pour
les remplacer par des instruments écono-
miques, dans la plupart des cas ces derniers
doivent être situés dans un cadre juridique,
qu'il s'agisse de taxe, de détaxation, de sub-
vendons, voire de labels ou de permis négo-
ciables. En fait, on assiste à un glissement du
rôle des pouvoirs publics qui, aux yeux de
quelques-uns, doivent avant tout jouer le rôle
de garants de la liberté du commerce, comme
au XIXe siècle. Ainsi les règles de l'économie
du marché devraient-elles assurer aussi bien le

développement des pays pauvres que la pro-
tection de l'environnement. Quant à cette

dernière, les conceptions macro-économiques
et volontaristes qui ont permis de l'intégrer
dans le concept de développement durable
tendent à s'effacer au profit de méthodes
micro-économiques. Aussi peut-on se deman-
der si les prévisions à long terme, voire l'inté-
rêt général, le «common concern of man-
kind» que représente la sauvegarde de
l'environnement ne risquent pas d'en souffrir.
Il sera intéressant de voir comment l'Orga-
nisation mondiale du commerce répondra à ce
genre d'interrogation.

CONCLUSIONS

Les réflexions qui précèdent incitent à dresser
un schéma permettant de situer les différents
éléments de l'action entreprise ou à entre-
prendre pour protéger l'environnement.
Toute action sociale d'envergure doit être fon-
dée sur des valeurs reconnues comme telles

par la société. La consécration de telles
valeurs est une des fonctions les plus impor-
tantes du droit dans tout système social.

- C'est à partir de tels fondements que
doit être élaborée la politique de l'environne-
ment qui doit, autant que possible, intégrer
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tous les aspects des problèmes que pose la
conservation de la biosphère à l'échelle où les
décisions doivent être prises - locale, régio-
nale, nationale, continentale ou mondiale.

- Il appartient à la politique de l'environne-
ment de définir les instruments à utiliser pour
arriver à ses fins: instruments juridiques, éco-
nomiques, mais aussi éducation du public, for-
mation de personnel, recherche scientifique,
coopération internationale. Il est bien évident
que la mise en ouvre de la politique de l'envi-
ronnement comportera des interactions entre
les différents instruments et procédures.

Il n'est pas dit que ce schéma puisse s'ap-
pliquer dans un système entièrement ou
même principalement fondé sur les lois de
l'économie du marché. Si ces dernières com-

portent une certaine rationalité, les ressorts
même des mécanismes économiques, souvent
imprévisibles, nous échappent pour une large
part et, en tout cas, rendent les actions à long
terme malaisées sinon impossibles. Peut-on
leur confier dans ces conditions la conserva-

tion de certaines valeurs fondamentales?

Comment imaginer que la protection des
droits de l'homme devrait être assurée par les
lois du marché ? Alors comment faire face à

la tendance actuelle qui semble mettre en
péril l'avenir et même les acquis du droit et de
la politique de l'environnement ?

La solution doit être recherchée au niveau

même où se situent les mystérieux ressorts de
l'économie du marché: les conceptions et les
convictions des individus ainsi que leurs réac-
tions à des situations déterminées. Par ses

choix, le public doit faire lui-même en sorte

que les lois du marché jouent en faveur de la
protection de l'environnement: la compatibi-
lité de produits ou de procédés avec l'environ-
nement doit être un argument de vente. Beau-
coup de producteurs en sont d'ailleurs
conscients, comme en témoignent plusieurs ins-
truments économiques tels les codes de bonne
conduite ou l'éco-label. Toutefois, même les

lois du marché et les instruments économiques
ainsi udlisés doivent être situés dans des cadres

juridiques. En outre la participation du public
doit aussi comprendre la surveillance de l'état
de l'environnement et des moyens d'agir pour
obtenir la mise en ouvre des actions - poli-
tiques, juridiques, économiques - propres à le
protéger. Dans l'interpénétration croissante
des actions nationales et internationales la par-
ticipation du public, de plus en plus largement
reconnue en ce qui concerne la protection de
l'environnement à l'intérieur des Etats, est

appelée à s'étendre au plan international. C'est
ainsi que l'on peut parler depuis les préparatifs
de la CNUED de la naissance d'une société
civile internationale.

En définitive, si l'on parle de public, on
retombe toujours dans la nécessité de l'éduca-
tion et de la formation. C'est chose normale :

dans toute démocratie - régime politique dont
les liens avec la liberté du marché sont souvent

soulignés - les citoyens ont des responsabilités
et des droits correspondants qui découlent de
leurs responsabilités. Il serait contradictoire
de nier cette responsabilité dans un domaine
comme l'environnement, dont révolution

conditionne et le présent et l'avenir des sociétés
humaines.
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Résumé: La définition du statut juridique de ['atmosphère pose toute une série de problèmes que l'auteur aborde
dans une première partie de sa contribution. Il passe ensuite à l'examen du régime élaboré pour faire face au phé-
nomène de la pollution atmosphérique transfrontière qui est à l'origine du dépérissement des forêts en Europe
centrale et dans une partie du Canada et de l'acidification des lacs de Scandinavie.

Zusammenfassung: Wer die Atmosphàre juristisch definieren will, ist mit einer Reihe von Problemen konfrontiert,
die der Autor in der ersten Halfte seines Beitrages darlegt. Anschliessend untersucht er einige Massnahmen, die
ausgearbeitet wurden, um das Fhânomen der grenzuberschreitenden Luftverschmutzung in den Griff zu bekom-
men. Schliesslich verursacht dièse das Waldsterben m Mitteleuropa und Canada und die Uebersauerung der skan-
dinavischen Seen.

Sununary: Définition of thé légal status of thé atmosphère poses a séries of problems thé author discusses in thé
first part of this contribution. He then examines thé System created to combat pollution that spans national bound-
aries, wich is responsible for forest destruction in central Europe and part of Canada, and for acidification of Scan-
dinavian lakes.

INTRODUCTION

Un sondage effectué aujourd'hui auprès des
populations des pays industrialisés révélerait
certainement que le réchauffement climatique
figure au premier rang de leurs inquiétudes
relatives à la destruction de l'environnement.

Pourtant, ce phénomène n'a encore fait
aucune victime. En outre, les conséquences
qui découleraient d'une élévation généralisée
de la température ne sont pas encore connues
avec certitude. Si quelque chose devait se pro-
duire, ce ne serait sans doute pas avant plu-
sieurs dizaines d'années. Il est dès lors éton-

nant de constater que le réchauffement
climatique préoccupe autant l'opinion publique
du monde industrialisé alors que, chaque jour,
plusieurs milliers d'individus meurent des
suites de maladies contractées en consom-

mant de l'eau polluée.
Le réchauffement climatique constitue la

manifestation la plus récente et la plus média-

tique des dégradations portées à l'atmosphère.
Il ne faut pourtant pas oublier que, bien avant
que l'on parle des problèmes liés à l'effet de
serre ou de la destruction de la couche d'ozone,

la pollution occasionnée par les fumées
toxiques rejetées par la Fonderie du Trail était
à l'origine de la première décision judiciaire
internationale rendue en matière d'environne-

ment . Celle-ci reste, plus d'un demi-siècle
après son prononcé, la jurisprudence la plus
souvent citée dans les contributions relatives

au droit international de l'environnement.

Par la suite, le problème de la pollution
atmosphérique fut considéré comme un «phé-
nomène essentiellement local ne nécessitant

pas de réglementation internationale» . L'aci-
dification des lacs Scandinaves et le dépérisse-
ment des forêts d'Europe centrale révélèrent
toutefois la dimension transfrontière prise par
le problème. La destruction de ces biotopes est
en effet attribuée aux pluies acides qui les arro-
sent. Celles-ci déposent d'énormes quantités de
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substances sulfureuses, de dioxydes d'azote
(N0;) et d'hydrocarbures non brûlés (HC)
rejetés dans l'atmosphère par l'industrie, les
installations de chauffage et la circulation rou-
tière et qui ont parcouru de grandes distances
au gré des courants qui les ont transportées.
Selon certaines estimations, la proportion de
polluants atmosphériques en provenance de
l'étrànger s'élèverait à 92 % en Norvège, 82 %
en Suède, 64% au Danemark, 90 % en Suisse,

85 % en Autriche, 77 % aux Pays-Bas, et 52 %
dans l'ancienne République fédérale d'Alle-
magne3. Les substances polluantes peuvent

également se combiner et donner naissance à
de nouvelles matières qui s'attaquent aux
aiguilles des conifères . Le nuage radioactif qui
s'est formé suite à l'incendie d'un des réacteurs

de la centrale nucléaire de Tchernobyl et qui
s'est déplacé au-dessus d'une grande partie de
l'Europe centrale a fourni une illustration sup-
plémentaire de la dimension transfrontière
prise par le phénomène de pollution de l'air.

A peine avait-on découvert les phéno-
mènes à l'origme du mal rongeant les lacs scan-
dinaves et les forêts d'Europe centrale qu'une
nouvelle menace faisait son apparition. D'une
base de recherche anglaise en Antarctique
nous parvenaient des informations selon les-
quelles la couche d'ozone qui entoure la Terre
à une altitude variant entre 25 et 30 kUomètres

et qui la protège contre le dangereux rayonne-
ment ultraviolet serait en train de s'amincir.

Une disparition de ce bouclier protecteur
aurait de graves conséquences: une augmenta-
tion des cancers de la peau et des maladies ocu-
laires sont les maux les plus souvent cités.

Rapidement, les scientifiques furent en
mesure de confirmer cette découverte et

d'isoler les responsables de la disparition pro-
gressive de la couche d'ozone: il s'agit des
chlorofluorocarbones (CFC). Ces substances
chimiques extrêmement stables sont utilisées
dans les vaporisateurs, dans certains solvants
et dans le système de refroidissement des
réfrigérateurs. Une fois qu'ils ont été rejetés
dans l'atmosphère, les CFC gagnent lente-
ment la haute atmosphère. Une fois exposées

au rayonnement ultraviolet dont elles étaient
protégées par la couche d'ozone, ces sub-
stances se dissocient et dégagent des atomes
de chlore qui agissent alors comme des cataly-
seurs dans les réactions qui décomposent la
couche d'ozone. Plus tard, on a découvert que
certains gaz halons contribuent également à la
destruction de la couche d'ozone.

Depuis le milieu des années 1970, la com-
munauté internationale a amorcé une réaction.

Les principaux phénomènes affectant la
couche d'air qui entoure la planète font désor-
mais l'objet de conventions internationales
mises à jour par divers protocoles. Les régle-
mentations adoptées pour lutter contre la dis-
parition de la couche d'ozone et le réchauffe-
ment du climat feront l'objet de présentations
détaillées ailleurs dans ce dossier . Aussi
concentrerons-nous notre attention sur la pro-
blématique de la pollution atmosphérique
transfrontière. Toutefois, il faut bien insister

sur l'interdépendance qui unit ces trois phéno-
mènes et sur le fait que ce qui est entrepris à un
titre ou à un autre aura des répercussions favo-
râblés sur la qualité de l'air dans son ensemble.

L LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE
TRANSFRONTIÈRE

Avant d'entamer l'examen des conventions qui
ont été conclues en vue de lutter contre la pol-
lution atmosphérique transfrontière, nous nous
intéresserons au statut que le droit réserve à la
couche d'air qui enveloppe la planète.

Le statut juridique de l'atmosphère

De manière générale, l'atmosphère se définit
comme la couche d'air qui entoure le globe
terrestre. Sa limite inférieure coïncide avec la

surface du globe alors que sa limite supérieure
reste difficile à déterminer. En droit, l'atmo-

sphère ne connaît pas de statut juridique
précis car elle est difficilement réductible aux

38



DOSSIER SCIENTIFIQUE

différents concepts imaginés par les juristes
pour réglementer les espaces.

L'atmosphère ne doit en aucun cas être
assimilé à l'espace aérien. L'espace aérien est
en effet un concept statique qui constitue, en
quelque sorte, le prolongement vertical du ter-
ritoire étatique. Sa limite supérieure reste une
question controversée. On s'accorde désor-
mais pour dire qu'elle se situe à l'altitude
maximale à laquelle évoluent les aéronefs. Le
développement de la technique va sans doute
repousser cette limite sensiblement plus loin.
Dans leur espace aérien, les Etats exercent
leur juridiction pleine et entière. Un avion bat-
tant le pavillon d'un Etat ne pourra pénétrer
dans l'espace aérien d'un autre Etat qu'avec
son autorisation. L'atmosphère, en revanche,
est un concept dynamique. Constituée par des
masses d'air en mouvement constant, elle est

totalement étrangère aux frontières qui déli-
mitent le territoire des Etats.

L'atmosphère n'est pas une ressource natu-
relie partagée que les Etats seraient en droit
d'utiliser de manière équitable et raisonnable .
Au contraire des eaux d'un cours d'eau inter-

national dont les usages peuvent être répartis
sans trop de difficultés conceptuelles entre les
Etats riverains, une masse d'air ne peut pas
être divisée. En outre, le principe d'utilisation
équitable et raisonnable ne se révèle d'aucun
secours pour assurer la protection de zones ou
de ressources naturelles situées hors des zones

de juridiction nationale puisque personne n'est
compétent pour défendre leurs intérêts. Néan-
moins, le concept de ressource partagée peut
être appelé à jouer un rôle dans la résolution
des problèmes de pollution tranfrontière
puisque ceux-ci se posent essentiellement au
niveau régional.

L'atmosphère ne constitue pas une res
communis. Elément dont chacun peut jouir et
que personne ne peut s'approprier, la res com-
munis semblerait pourtant inclure la couche
d'air qui enveloppe la planète au même titre
que la haute mer. Toutefois, étant donné que
l'atmosphère recouvre aussi bien l'espace
aérien national que l'espace situé au-dessus

de zones n'étant soumises à aucune juridic-
tion, il convient de rejeter ce concept.

L'atmosphère n'entre pas non plus dans le
patrimoine commun de l'humanité et ce pour
plusieurs raisons. Premièrement, aucun traité
ne contient de dispositions suggérant une telle
éventualité. Deuxièmement, le statut juri-
dique exact du concept de patrimoine com-
mun de l'humanité reste entaché de multiples
incertitudes suite à l'opposition manifestée
par les Etats-Unis à la partie XI de la Conven-
tion de Montego Bay du 10 décembre 1982
sur le droit de la mer qui décrivait dans le
détail le contenu juridique d'un tel régime en
relation avec les grands fonds marins7. Ceci

explique d'ailleurs que les négociateurs de la
Convention de Vienne du 22 mars 19 5 sur la

couche d'ozone et de la Convention-cadre des

Nations Unies du 9 mai 1992 sur les change-
ments climatiques n'aient pas jugé opportun
de reprendre ce concept controversé.

Du fait de l'impossibilité de rattacher l'at-
mosphère à un concept juridique existant, l'As-
semblée générale des Nations Unies considéra,
dans sa résolution 43/53 du 6 décembre 1988,

que révolution climatique constitue une «pré-
occupation commune de l'humanité» (com-
mon concern ofmankind). Cette terminologie,
adoptée suite à une initiative maltaise propo-
sant de faire entrer le climat dans le patri-
moine commun de l'humanité, est le résultat

d'un compromis. Elle n'en a pas moins été
reprise par le Conseil des Gouverneurs du
Programme des Nations Unies pour l'environ-
nement et figure dans la Déclaration de
Noordwijk de la Conférence sur la pollution
atmosphérique et la modification du climat.

Déclarer que l'atmosphère constitue une
préoccupation commune de l'humanité révèle
la volonté de la considérer comme une unité

globale et d'agir solidairement contre les
tteintes qui lui sont portées et qui menacent

l'ensemble de la communauté internationale.

Une telle approche apporte en outre une
excellente illustration de ce que les frontières
politiques mises en place par les hommes ont
d'artificiel: «By approaching thé issue from a
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global perspective, thé UN has also acknow-
ledged not only thé artificiality of spatial
boundaries in this context but also thé mappro-
priateness of treating thé phenomena of global
warming and climate change in thé same way
as transboundary air poUution, where a regio-
nal or bilatéral approach is more relevant»8.

Premières mesures prises en vue
de lutter contre la pollution de l'air

Restée longtemps le parent pauvre du droit
international de l'environnement, la protec-
tion de l'air fait désormais l'objet d'une régle-
mentation abondante. U faut pourtant mention-
ner que, dès le début du siècle, les Etats-Unis et
le Canada avaient décidé de confier à la Com-

mission mixte internationale créée par le
Traité du 11 janvier 1909 relatif aux eaux fron-
talières entre les Etats-Unis et le dominion du

Canada certaines compétences en matière de
pollution de l'au-. C'est sur la base de cet instru-
ment qu'elle intervmt dans l'affaire de la Fon-
derie du Trail mentionnée en mtroduction.

Il convient également de rappeler les tra-
vaux menés par l'Organisation de coopération
et de développement économique (OCDE) et
qui ont débouché sur l'adoption de nom-
breuses recommandations. Parmi celles-ci,

relevons celles qui engagent les Etats à mettre
en ouvre le principe pollueur-payeur dont
l'objet consiste à imputer à son auteur le coût
social de la pollution qu'il engendre. «Repo-
sant sur la constatation que les coûts de pro-
duction des biens ne coïncident pas entière -
ment avec les coûts économiques globaux
résultant de la production ou de l'usage de
certains biens»10, le principe pollueur-payeur
est devenu l'une des bases de la législation
adoptée par les pays industrialisés en matière
de protection de l'environnement. Il figure
désormais comme l'un des fondements de

l'action de l'Union européenne dans ce
domaine et a été repris - dans une formula-
tion prudente pour ne pas trop heurter les
sensibilités des pays en développement - dans

la Déclaration de Rio sur l'environnement et

le développement (Principe 16) .
Les règles issues du droit coutumier sont

trop générales pour contribuer à la lutte contre
la pollution de l'air qui se révèle un phéno-
mène relativement technique. Ceci explique
pourquoi il a fallu inclure les mesures néces-
saires à améliorer la qualité de l'air dans des
accords internationaux. Or, il n'est désormais

plus contesté que le droit coutumier oblige les
Etats à coopérer en vue d'adopter de tels
accords.

La Convention de Genève du 13 novembre

1979 sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance

Principales victimes des pluies acides, les pays
Scandinaves furent les premiers à réclamer l'éla-
boration d'un accord multilatéral destiné à lut-

ter contre la pollution atmosphérique transfron-
tière. Négociée durant plusieurs années dans le
cadre de la Commission économique pour
l'Europe des Nations Unies (CEE/ONU), la
Convention sur la pollution atmosphérique
transfrontière à longue distance" fut adoptée le
13 novembre 1979 à Genève. Son champ d'ap-
plication comprend non seulement les terri-
toires de l'Europe occidentale et orientale mais
également ceux des Etats-Unis et du Canada.
Entrée en vigueur le 16 mars 1983, cette
convention reste l'un des principaux instru-
ments juridiques multilatéraux en vigueur dans
le domaine de l'hygiène de l'air.

La Convention de Genève est l'un des

résultats les plus concrets de la Conférence
sur la coopération et la sécurité en Europe qui
s'est tenue à Helsinki en 1975. Son Acte final

engageait expressément les Etats participants
à renforcer la coopération internationale en
matière de lutte contre la pollution de l'air en
coordonnant les différentes mesures natio-

nales prises dans ce domaine .
Relativement courte, la Convention ne

compte que dix-huit articles dont treize de
fond. Son article premier définit la pollution
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atmosphérique et la pollution atmosphérique
transf routière. Alors que la première défini-
tion est classique et désigne :

«l'introduction dans l'atmosphère
par l'homme, directement ou indirec-
tement, de substances ou d'énergie
ayant une action nocive de nature à
mettre en danger la santé de l'homme,
à endommager les ressources biolo-
giques et les écosystèmes, à détériorer
les biens matériels, et à porter atteinte

ou nuire aux valeurs d'agrément et aux
autres utilisations légitimes de l'envi-
ronnement»,

la seconde est révélatrice de l'esprit de la
convention en ne faisant aucune mention d'un

lien de causalité entre les pollutions et les
sources d'émission supposées:

« l'expression pollution atmosphé-
rique transfrontière à longue distance
désigne la pollution atmosphérique
dont la source physique est comprise
totalement ou en partie dans une zone
soumise à la juridiction nationale d'un
Etat et qui exerce des effets domma-
geables dans une zone soumise à la
juridiction d'un autre Etat à une dis-
tance telle qu'il n'est généralement pas
possible de distinguer les apports des
sources individuelles ou groupes de
sources d'émission».

Instrument juridique contraignant, la
Convention de Genève n'est pas un traité
d'interdiction. Elle ne contient d'ailleurs

aucune obligation de réduction quantifiable.
Ses dispositions se contentent en effet d'enga-
ger les Parties contractantes à élaborer et har-
moniser leurs politiques nationales par des
échanges d'informations, des consultations et
des activités de recherche et de surveillance

en vue de réduire graduellement la pollution
atmosphérique (articles 2-8). L'anhydrite sul-
fureux, les combinaisons qui lui sont liées et
les oxydes d'azote sont les substances nui-
sibles visées en priorité.

La Convention consacre ensuite l'impor-
tant «Programme concerté de surveillance et
d'évaluation du transport à longue distance
des polluants atmosphériques en Europe
(EMEP)», déjà existant, comme pièce maî-
tresse de sa mise en ouvre (article 9). Le finan-
cément à long terme de ce programme est
assuré depuis l'adoption, le 28 septembre 1984,
d'un premier protocole à la Convention .

Les représentants des Parties contrac-
tantes constitueront, dans le cadre des

Conseillers des gouvernements des pays de la
CEE/ONU pour les problèmes de l'environ-
nement, l'organe exécutif du régime mis en
place à Genève. Ils se réuniront au moins une
fois par année pour passer en revue la mise en
ouvre de la Convention et pour discuter des
développements à lui donner (article 10). Ces
développements ont été considérables et ont
pris la forme de protocoles additionnels.

Les protocoles additionnels
Plusieurs protocoles sont venus compléter le
régune adopté à Genève en 1979. Le premier,
comme on l'a déjà signalé, règle la question
du financement du Programme EMEP. Le
deuxième, adopté le 8 juillet 1985 à Helsinki,
porte sur la réduction des émissions de
soufre16. En ratifiant cet instrument, les Par-

ties contractantes s'engageut à réduire de
30 % les émissions annuelles nationales de

soufre ou leurs flux transfrontières au plus
tard d'ici 1993, en prenant les niveaux de 1980
comme base de calcul des réductions (article
2). Aux termes d'un nouveau Protocole
conclu le 14 juin 1994 à Oslo1 7, les Parties

contractantes s'engagent à poursuivre l'effort
consenti en vue de réduire les émissions de

soufre. Le but à long terme poursuivi par cet
instrument consiste désormais à maintenir la
teneur en soufre de l'air en dessous des

charges critiques fixées dans une annexe l.
Un quatrième Protocole, adopté le

31 octobre 1988 à Sofia, renforce la lutte

contre les émissions d'oxydes d'azote (NOx)
ou leurs flux transfrontières . Ces substances
résultent essentiellement d'un processus de
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combustion. En Suisse, les véhicules à moteur

sont ainsi à l'origme de 70 % des émissions de
NOx. L'engagement principal contenu dans le
Protocole adopté dans la capitale bulgare
consiste à ramener, dans une première phase
devant s'achever à la fin 1994. leurs émissions

annuelles nationales d'oxydes d'azote ou leurs
ûux transfrontières au niveau de 1987. Dans

une deuxième phase qui débutera en 1996, les
Parties contractantes s'efforceront de définir les
mesures de réduction nécessaires à atteindre

la «charge critique», terme scientifique qui
désigne la mesure de tolérance des écosystèmes
à une forme de pollution déterminée.

Le Protocole enjoint en outre aux Parties
contractantes de favoriser rechange des tech-
nologies en vue de réduire les émissions de
NOx et de mettre à disposition du public une
quantité suffisante d'essence sans plomb afin
de faciliter la circulation des véhicules équipés
de catalyseurs.

Adopté le 19 novembre 1991 à Genève, le
Protocole relatif à la lutte contre le émissions

des composés organiques volatiles (COV) ou
leurs flux transfrontières engage ses Parties
contractantes à réduire leurs émissions an-

nuelles de COV d'au moins 30 % d'ici 1999,
en retenant comme base un niveau annuel de

la période 1984-199019.
Longtemps dénommés hydrocarbures par

souci de simplification, les composés orga-
niques volatiles sont rejetés dans l'atmosphère
suite à l'évaporation de solvants et à la com-
bustion incomplète de combustibles et de car-
burants (hydrocarbures non brûlés). Ces sub-
stances sont à l'origine de la formation de
l'ozone dans les couches d'air situées à proxi-
mité du sol et dans la troposphère. En fortes
concentration, ce gaz déploie des effets nocifs
sur la végétation et certains matériaux. Il
constitue également ime menace pour la santé
des hommes et des animaux. Suivant sa

concentration, la durée de l'exposition et la
sensibilité de la personne exposée, ses effets
se traduisent par des irritations des yeux et
des muqueuses, l'altération de la fonction pul-
monaire et une diminution des performances

physiques. Durant les périodes de fort enso-
leillement, des taux élevés d'ozone sont mesu-
rés dans les principales régions d'Europe2 0.

Pour atteindre l'objectif de réduction fixé
dans le Protocole, les Parties contractantes

s'engagent à appliquer aux sources nouvelles,
fixes ou mobiles, des normes d'émission fon-

dées sur les meilleures techniques disponibles
et qui sont économiquement supportables.
Elles ont en outre l'obligation de prendre des
mesures poiu- diminuer les émissions de COV
aux sources existantes. Enfin, les Parties

contractantes ont prévu, à l'instar de ce qui
figure dans les Protocoles relatifs à la lutte
contre les émission de soufre et d'oxydes
d'azote, de poursuivre les négociations en vue
d'envisager de nouvelles actions qui devraient
être entreprises pour renforcer les stratégies
de réduction mises en place.

Il est aisé de dire que la Convention de
Genève sur la pollution atmosphérique trans-
frontière et les Protocoles qui raccompagnent
viennent trop tard et que les obligations qu'ils
contiennent sont trop faibles . Il ne faut tou-
tefois pas oublier que la pollution de l'air est
un phénomène nouveau dont les causes n'ont
été que récemment identifiées. Prendre des
mesures sévères et immédiates requiert une
volonté politique qui fait encore défaut. Une
amélioration de l'hygiène de l'air exige une
participation de l'industrie et des individus.
Or, pas plus que les politiciens et les indus-
triels, les particuliers ne sont encore prêts à
payer le prbc des mesures de réduction sévères
et à modifier des comportements bien établis.
La réglementation mise en place à Genève
reflète dès lors les sacrifices que chacun est
prêt à accomplir.

La lutte contre la pollution atmosphérique
transfrontière en Amérique du Nord

En Amérique du Nord, le besoin de coopérer
en vue de prendre des mesures destinées à
réduire et à contrôler les rejets de substances
nocives dans l'atmosphère n'a pas fait l'objet
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du même consensus que celui auquel on a
assisté en Europe. Pendant de nombreuses
années, les Etats-Unis et le Canada se sont
contentés de solliciter périodiquement la
Commission mixte internationale créée en
1909 et de lui confier le soin de mener des

enquêtes et de faire des recommandations
dans des affaires de pollution atmosphérique
transfrontière. En 1978, les deux Etats tombè-

rent d'accord pour mettre sur pied un pro-
gramme de recherche dont l'objet consistait à
identifier la proportion des polluants d'origine
atmosphérique contenue dans l'eau des
Grands Lacs2 2.

Ayant tous deux ratifié la Convention de
Genève du 13 novembre 1979 sur la pollution
atmosphérique transfrontière à longue dis-
tance, les Etats-Unis et le Canada entamèrent

en 1980 la négociation d'un accord bilatéral de
réduction des émissions de soufre et d'oxyde
d'azote. Celle-ci piétina car les Etats-Unis
s'opposaient à toute réduction supplémentaire
de SO-, et de NOx. Ce n'est qu'en 1991 que les
deux Etats sortirent de cette impasse en adop-
tant l'Accord sur la qualité de l'air dans
lequel ils s'engagent à fixer les objectifs spéci-
fiques que poursuivra leur politique de réduc-
tion des rejets de soufre et d'oxyde d'azote. La
Commission mixte internationale reste l'or-

gane chargé de régler les différends qui oppo-
seraient les deux Etats si ceux-ci ne pouvaient
être résolus par la négociation.

En 1983. les Etats-Unis ont conclu un

Accord avec le Mexique en vue d'apporter
des solutions aux problèmes écologiques que
les deux Etats rencontrent dans leurs régions
transfrontalières . Cet instrument est com-

piété par toute une série d'annexes dont deux
concernent spécifiquement la pollution de
l'air. Leur objet, il faut bien en convenir,
consiste principalement à soumettre la pollu-
tion mexicaine aux standards américains.

es réglementations relatives
à la protection des mers

Curieusement, les premières règles obliga-
toires de caractère universel relatives à la pro-
tection de l'air figurent dans la Convention des
Nations Unies sur le droit de la mer adoptée le
10 décembre 1982 et entrée en vigueur le 16
novembre 1994. Aux ternies de son article 212,

les Parties contractantes s'engagent à adopter
des lois et règlements applicables à leur espace
aérien, aux navires battant leur pavillon ainsi
qu'aux navires et aéronefs qu'ils immatriculent
afin de prévenir, réduire ou maîtriser la pollu-
tion du milieu marin d'origine atmosphérique.
On retrouve des dispositions similaires dans
plusieurs conventions entrant dans le pro-
gramme des mers régionales élaboré sous les
auspices du Programme des Nations Unies
pour l'environnement

Un processus normatif continu

La Convention de Genève sur la pollution
atmosphérique transfrontière fournit le pre-
mier exemple de «processus normatif
continu» imaginé pour faire face à révolution
constante qui caractérise l'état de l'environne-
ment. Consistant en un traité-cadre dans

lequel les Parties contractantes s'accordent
sur les objectifs poursuivis par le régime et en
plusieurs protocoles additionnels qui contien-
nent les mesures concrètes de mise en ouvre

de l'instrument de base, ce processus normatif
continu permet de tenir compte des dernières
découvertes de la science et de les insérer

dans les réglementations écologiques. Il pré-
sente malheureusement l'inconvénient de

compliquer l'application d'un régime juridique
du fait que ses diverses composantes ne sont
pas ratifiées par le même nombre d'Etats. La
dynamique insufflée par cette technique com-
pense toutefois largement cette imperfection.

Inaugurée avec la Convention de Genève
sur la pollution atmosphérique transfrontière,
la technique du traité-cadre complété par
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plusieurs protocoles additionnels a été reprise
dans le Programme des mers régionales des
Nations Unies, dans le cadre de la Conven-

tion de Vienne pour la protection de la couche
d'ozone et dans l'enceinte de la Convention
de Baie sur le contrôle des mouvements

transfrontières de déchets dangereux et de
leur élimination.

Réduction linéaire chiffrée

ou charge critique ?

L'examen de la Convention de Genève sur la

pollution atmosphérique transfrontière à
longue distance a fait apparaître que deux
techniques ont été utilisées en vue de réduire
la quantité de substances nocives rejetées
dans l'atmosphère. La première consiste à exi-
ger des Etats qu'ils procèdent à une réduction
linéaire chiffrée de ces rejets. Le chiffre
retenu correspond à un pourcentage de la
teneur de l'air en la substance concernée à

une période précise. Ainsi, le Protocole d'Hel-
sinki exige de ses Parties contractantes
qu'elles réduisent de 30 % leurs émissions de
soufre en prenant comme date de référence
l'année 1980. Une telle approche, si elle pré-
sente l'avantage de la simplicité, ne tient pas
compte des efforts déjà consentis par certains
Etats pour limiter la présence dans l'air de
certains polluants. Elle ne permet pas non
plus d'exiger que des réductions plus impor-
tantes soient réalisées dans les régions où la
teneur de l'air en soufre est particulièrement
élevée. En outre, elle nécessite que de nou-
velles réductions soient fixées une fois que les
niveaux prescrits ont été atteints. Enfin, elle
ne se fonde pas sur des critères écologiques
puisqu'elle ne fait pas référence à la capacité
d'absorption du milieu naturel.

La technique dite de la « charge critique »
est toute différente. Elle n'exige aucune
réduction linéaire mais fournit à une régle-
mentation le but qu'elle doit poursuivre. Le
Protocole de Sofia requiert ainsi des Etats
qui le ratifient qu'après avoir déterminer la

quantité d'oxyde d'azote que leur environne-
ment peut tolérer (charge critique), ils adop-
tent les mesures nécessaires à atteindre ce but

et à s'y maintenir. Cette méthode est ainsi
beaucoup plus nuancée que la précédente car
elle tient compte de la situation régnant dans
chaque Etat. Elle favorise par conséquent
l'équité au détriment de l'égalité . Aux yeux
de l'auteur de ces lignes, il ne fait aucun doute
que cette technique, même si elle se révèle plus
complexe qu'une simple réduction linéaire,
constitue un progrès indéniable et qu'il
convient de la retenir chaque fois que cela est
possible. La charge critique se détermine une
fois pour toute et chaque Etat connaît ensuite
l'objectif que doit poursuivre sa politique de
lutte contre la pollution atmosphérique.

H. MESURES NATIONALES
D'APPLICATION

Au niveau national, les Etats déterminent
librement les mesures nécessaires à atteindre

les objectifs de réduction fixés dans les
conventions internationales. Limites d'émis-

sions, réglementations techniques des installa-
lions, obligation d'équiper les automobiles de
catalyseurs et d'utiliser des carburants pauvres
en soufre sont quelques unes des mesures
qu'ils prennent dans cette optique.

Le modèle réglementaire auquel recourt
traditionnellement l'administration fait peser
des charges de plus en plus lourdes sur ceux
qui doivent se conformer aux innombrables
prescriptions édictées par l'Etat. Depuis
quelques années, une tendance se dessine
pour qu'on recourt davantage aux mstruments
économiques (taxes, certificats négociables,
subventions, allégements fiscaux) pour mettre
en ouvre les engagements pris en faveur de la
protection de l'environnement27. Au lieu de
punir ceux qui ne respectent pas les lois et
d'exposer de nombreuses entreprises à de
graves difficultés, ces instruments cherchent à
récompenser les bons élèves. Dans l'éventail
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d'instruments visant essentiellement à pro-
mouvoir les comportements respectueux du
milieu naturel, la taxe d'incitation figure en
bonne place. De nombreux Etats cherchent
désormais à introduire des taxes d'incitation

dans leur législation sur la protection de l'en-
vironnement. Les projets qui existent révèlent
que c'est surtout l'énergie fossile qui serait
frappée. La mise en ouvre d'une telle taxe
pose de nombreux problèmes dont les plus
aigus sont liés au respect des règles du com-
merce international contenues dans les

accords de l'OMC.

La méfiance qui oppose encore trop sou-
vent les défenseurs de l'environnement et les

économistes est malheureuse et doit dispa-
raître. «Economie thinking and économie ins-
truments, with whatever occasional shortco-

mings in their assumptions about human
motivations, keep us continuously vigilant as
nothing else does to costs, benefits, alterna-
tives, and opportunities for gains from trade.»28
Le recours aux instruments économiques ne
résoudra pas tous les problèmes mais il per-
mettra d'atteindre plus rapidement certains
objectifs. Ils ne seront toutefois que d'un
secours limité pour s'attaquer aux maux qui
sont à l'origine des dégradations portées au
milieu naturel. La définition des valeurs sur

lesquelles repose une société reste en effet
l'apanage du monde politique.

CONCLUSION

Parvenu au terme de ce rapide survol des
règles de droit international dont l'objet est
de lutter contre la pollution de l'air, nous pou-
vons tirer les enseignements suivants.

D'abord, il faut bien constater que les
règles du droit coutumier, c'est-à-dire celles
qui s'appliquent à l'ensemble de la commu-
nauté internationale, ne sont pas d'un grand
secours pour appréhender un phénomène qui
excède largement le cadre des relations inter-
étatiques, champ d'action traditionnel du

droit des gens. Les difficultés auxquelles on se
heurte lorsque l'on tente de définir le statut
juridique de l'atmosphère révèlent d'ailleurs
que l'on est en présence d'un nouveau type de
problème dont la solution appelle des idées et
des concepts nouveaux. Dans cette optique, la
technique de l'accord-cadre complété par des
protocoles successifs tenant compte des der-
nières découvertes de la science doit être vue

comme une première réponse à ce défi. Il
conviendra d'en rechercher d'autres.

Perçu comme un phénomène essentielle-
ment local il y a vingt ans, la pollution de l'air
a désormais acquis une dimension mondiale.
Même si plusieurs régimes juridiques ont été
élaborés pour faire face à des problèmes qui
ne sont pas apparus simultanément, il est
incontestable que l'atmosphère forme une
unité globale et que les efforts déployés pour
combattre une des pollutions qui l'affectent
auront inévitablement des répercussions favo-
râblés sur l'ensemble. Durant les quinze der-
nières années, la protection de l'atmosphère
est devenue le problème écologique qui a le
plus retenu l'attention de la communauté
internationale. A l'avenir, il faudra faire

preuve de davantage d'imagination que par le
passé si l'on souhaite véritablement s'attaquer
aux racines du mal.
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Résumé: Le droit de la mer a toujours fait figure de «laboratoire» du droit international. La révolution opérée par
la Convention de Montego Bay du 10 décembre 1982 sur le droit de la mer a également exercé des effets dans le
domaine de la protection du milieu marin. Sa partie XII vient en effet mettre de l'ordre dans les multiples accords
qui, depuis quelques décennies, cherchent à lutter contre les diverses sources de pollution qui affectent la mer et
ses écosystèmes. Du fait de la complexité qu'ils posent, les problèmes liés à la pêche n'ont pas été abordés dans
cette contribution.

Zusammenfassung: Das Meeresrecht diente stets aïs eine Art Test fur das internationale Recht. Die am 10.
Dezember 1982 unterzeichnete Konvention von Montego Bay zum Meeresrecht bedeutete eine Révolution, selbst
in dem Bereich. der den Schutz der Meereswelt betrifft. Teil XII der Konvention macht dem Nebeneinander von
verschiedenen Abmachungen ein Ende, mit denen seit mehreren Jahrzehnten versucht wird, ganz unterschiedliche
Ursachen fur die Verschmutzung der Meere und der diesbezûglichen Oekosysteme zu bekâmpfen. Wegen ihrer
ausserordentlichen Komplexitât sind aus dieser Studie allé mit Fischerei zusammenhàngenden Problème ausg -
klammert worden.

Summary: Thé law of thé sea has always been a « laboratory » of international law. Thé révolution promulgated by
thé Convention of Montego Bay of 10 December 1982 on thé law of thé sea also affected protection of thé marine
environment. Part XII puts order in thé multiple accords that for several décades hâve sought to combat various
sources of marine pollution. Because of their complexity, problems linked to fishing are not considered hère.

INT ODUCTION

Recouvrant plus de septante pour cent de la
surface terrestre, la mer a toujours éveillé en
l'homme un sentiment particulier. A la fois
admiré et redouté, l'océan n'a pas seulement
fourni le cadre d'évocations artistiques ou
aventurières, mais il a également joué un rôle
majeur dans le développement des civilisa-
tions. C'est ainsi que la Méditerranée a tou-
jours été un espace de relations: «Aujour-
d'hui. trois mille navires la sillonnent en un

jour; mais tout au long de son histoire, sa
situation entre les terres, son étirement est-

ouest, conduisant jusqu'au seuil de l'Asie cen-
traie, ont favorisé son rôle civilisateur par l'in-
tensité des courants relationnels, dans la paix
comme dans le conflit. »' Indispensable à la
vie humaine, la mer est encore à l'origine du

célèbre conflit qui est à la base du droit inter-
national moderne et qui opposa, au début du
dix-septième siècle, le Hollandais Hugo Gro-
tius, ardent défenseur du principe de la liberté
des mers, à l'Anglais Selden, partisan de la
doctrine de la mare clausum.

Trop longtemps perçue comme inépuisable
et incorruptible, la mer est peu à peu devenue
la plus grande poubelle de la planète. Désor-
mais, la coupe est pleine. Surchargé par les
rebuts d'industries salissantes et parfois meur-
trières, le milieu marin n'est désormais plus à
même d'absorber les atteintes qui lui sont infli-
gées. Res communis par excellence, les océans
sont devenus l'un des figurants principaux de
la «tragédie des biens communs» si bien
décrite par G. Hardin . S'appuyant sur Aris-
tote selon qui «ce qui est commun au plus
grand nombre fait l'objet des soins les moins
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attentifs», l'auteur américain n'envisageait
que deux moyens d'enrayer la logique inexo-
râblé de la tragédie qu'il mettait en scène:
l'appropriation privée du bien commun ou sa
gestion par une autorité politique. La conclu-
sion, le 10 décembre 1982 à Montego Bay, de
la Convention des Nations Unies sur le droit

de la mer3 doit à cet égard être considéré
comme un premier essai de confier la gestion
et la protection des océans aux Etats prindpa-
lement concernés par leur conservation.

L'examen des dispositions de la Conven-
tion de Montego Bay relatives à la protection
du milieu marin formera la deuxième partie
de cette contribution. Elle sera précédée
d'une brève description des nombreuses
réglementations sectorielles élaborées en vue
d'apporter des solutions à des formes particu-
lières de pollution.

I. LES RÉGLEMENTATIONS

RELATTVES À LA PROTECTION
DU MILIEU MARIN

cette lacune du droit international. C'est pour
y remédier que la Convention sur l'interven-
tion en haute mer en cas d'accident entraînant

ou pouvant entraîner une pollution par les
hydrocarbures fut adoptée, le 23 novembre
1969, àBruxeUes4.

Aux termes de cet instmment négocié sous
les auspices de l'Organisation maritime consul-
tative internationale - devenue en 1982 Organi-
sation maritime internationale -, l'Etat côtier

menacé peut, à des conditions précises, prendre
des mesures destinées à prévenir ou à atténuer
les dangers graves et imminents que présentent
pour ses côtes une pollution ou un risque de
pollution des eaux de la mer par les hydrocar-
bures suite à un accident. En 1973, ce droit d'in-

tervention fut élargi aux cas d'accidents impli-
quant d'autres types de produits nocifs.

Désormais, les Etats ont étendu leurjuri-
diction sur une zone dont la limite est fixée à

200 milles de leurs côtes, faisant par la même
occasion perdre beaucoup de son actualité au
problème du droit d'intervention. Celui-ci a
toutefois été repris à l'article 221 alinéa l de la
Convention sur le droit de la mer.

Pour le juriste, les problèmes que pose la pro-
tection du milieu marin se rangent dans trois
catégories : l) le droit d'intervention, 2) la pré-
vention des pollutions, et 3) la réparation du
dommage ou responsabilité.

l. Le droit d'intervention

La liberté de la navigation reste l'un des prin-
cipes les mieux ancrés en droit de la mer. Pour
les navires croisant en haute mer, ceci signifie
qu'ils ne sont soumis qu'à la seule juridiction
de l'Etat du pavillon. En cas d'accident surve-
nant dans cette zone et provoquant une pollu-
tion, l'Etat côtier dont le littoral est menacé

ne pourra donc rien entreprendre pour tenter
de réduire les risques de voir ses plages
souillées par les produits nocifs. L'échoue-
ment du Torrey Canyon au large des côtes de
Cornouailles en 1967 avait clairement illustré

2. La prévention de la pollution

Depuis 1954, une réglementation a progressi-
vement été mise en place pour lutter contre
les diverses formes de pollution qui affectent
le milieu marin. Une approche sectorielle a
été suivie, chaque source de rejet faisant l'ob-
jet d'une ou de plusieurs conventions. En sus,
pour tenir compte des particularités régio-
nales, le Programme des Nations Unies pour
l'environnement (PNUE) a mis sur pied un
programme de protection des mers régio-
nales. Inauguré en 1974, il compte désormais
près d'une trentaine d'instruments et couvre
les principales mers régionales de la planète.

a) Pollution par les navires
La pollution du milieu marin par les navires
est le résultat de comportements adoptés
depuis très longtemps par les équipages de
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pétroliers ou autres cargos affectés au trans-
port des marchandises. Rejet des eaux usées,
déversement des ordures, évacuation d'hydro-
carbures sous diverses formes (rinçage des
réservoirs, vidange des ballasts) restent mal-
heureusement des opérations qu'il est difficile
d'éliminer. A ces mauvaises habitudes vien-

nent s'ajouter les risques d'accident : les gigan-
tesques navires-citernes qui sillonnent les
mers empruntent régulièrement des détroits
congestionnés dans lesquels la manouvre
n'est pas aisée. Par gros temps, il n'est pas rare
que l'un de ces mastodontes vienne s'échouer
sur un haut fond ou s'éventrer contre un récif,

libérant tout ou partie de sa cargaison dans les
eaux environnantes .

Les déversements d'hydrocarbures furent
les premiers à faire l'objet d'une réglementa-
tion. Adoptée en 1954 et amendée à plusieurs
reprises, la Convention de Londres pour la
prévention de la pollution des eaux de la mer
par les hydrocarbures interdit le rejet de ces
substances sauf si sont réunies les conditions

suivantes:

le navire fait route,

- la vitesse des rejets n'excède jamais 60
litres par mille parcouru,
le pétrolier se trouve à plus de 50 milles
des côtes les plus proches,
le total des rejets n'excède jamais 1/15 000
de la capacité totale de la cargaison.

L'application de cet instrument s'est heur-
tée à de sérieuses difficultés du fait des pro-
blêmes qui ont surgi chaque fois qu'il s'est agi
d'apporter la preuve d'une infraction.

Conclue le 2 novembre 1973 et amendée en

1978, la Convention pour la prévention de la
pollution par les navires - plus connue sous son
abréviation MARPOL7 - impose à tous les
navires faisant partie de la flotte d'un Etat
contractant d'être munis d'un certificat interna-

tional de prévention de la pollution. Ce docu-
ment atteste que l'équipement, les installations
et l'aménagement du navire sont conformes
aux exigences fixées en annexe à la Conven-
tion. Il est délivré par l'autorité compétente de

l'Etat du pavillon. Obligation est en outre faite
à tous les pétroliers d'être équipés d'un disposi-
tif de surveillance continue des rejets d'hydro-
carbures.

MARPOL ne se limite pas à la réglemen-
tation des déversements d'hydrocarbures. Elle
limite également les rejets d'autres substances
nocives susceptibles de porter atteinte au
milieu marin. Ces substances sont énumérées

dans les cinq annexes qui complètent le texte
de l'accord. L'Annexe l traite de la pollution
par les hydrocarbures; l'Annexe 2 est consa-
crée à la pollution par des substances liquides
transportées en vrac. Les Parties contrac-
tantes à la Convention ont l'obligation de rati-
fier ces deux annexes. En revanche, elles sont

libres de reprendre les règles posées dans les
annexes 3 à 5 qui concernent respectivement
les substances nuisibles transportées en colis
ou en conteneurs, les eaux usées ainsi que les
ordures produites sur les navires.

Dernier instrument adopté en matière de
lutte contre la pollution des navires, la
Convention de Londres du 30 novembre 1990

sur la préparation, la réaction et la coopéra-
tion en cas de pollution par les hydrocarbures
s'apparente à un véritable code des catas-
trophes en mer. Les marées noires qui suivi-
rent les accidents de l'Amoco Cadiz (1978) et
du Tanio (1980) avaient en effet révélé l'ab-
sence de coopération internationale lors des
opérations menées en vue de limiter les dom-
mages. La Convention de Londres vient com-
bler cette lacune en définissant les modalités

des opérations qui doivent être réalisées lors-
qu'une intervention est nécessaire pour limi-
ter les risques d'une grave pollution du milieu
marin suite à un accident impliquant un ou
plusieurs navires.

Un autre mérite de la Convention de

Londres consiste à reconnaître que le principe
pollueur-payeur est un principe général du droit
international de l'envu-onnement. Contesté par
les milieux industriels, ce principe trouve là une
consécration qui va sans doute contribuer à
renforcer le régime de responsabilité en cas de
dommage à l'environnement.
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Au niveau régional, les réglementations
existantes se contentent de renvoyer aux règles
figurant dans MARPOL. Cet instrument pré-
voit d'ailleurs un régime ad hoc pour les zones
particulièrement vulnérables qui s'apparentent
dans de nombreux cas à des mers régionales.
Des méthodes de prévention spéciales sont
appliquées dans ces zones dont l'environne-
ment se révèle particulièrement fragile.

b) Pollution par immersion
Utiliser la mer comme poubelle a toujours été
une forte tentation pour des industriels peu
scrupuleux cherchant à économiser le coût
parfois élevé de l'élimination des déchets pro-
duits dans leurs usines. Dans certains cas,

cette pratique a soulevé de fortes réactions de
l'opinion publique. Qui ne se souvient pas de
la campagne de protestations qui a suivi, au
printemps de 1995, la décision de la compa-
gnie pétrolière Shell de saborder sa plate-
forme «Brent Spar» en mer du Nord ? L'im-
mersion de déchets nucléaires pose en outre
des problèmes tout à fait particuliers liés à la
nature de ces matériaux.

Par immersion, il faut comprendre tout
déversement délibéré de déchets ou autres

matières, à partir de navires, aéronefs, plates-
formes ou autres ouvrages placés en mer, ainsi
que le sabordage de navires, aéronefs, plates-
formes ou autres installations. Le déverse-

ment de résidus provenant directement ou
indirectement de l'exploitation normale de
navires, aéronefs, plates-formes ou autres
ouvrages ne constituent en revanche pas une
immersion. Précisons encore que les tech-
niques d'immersion sont multiples, allant du
rejet pur et simple des déchets à leur incinéra-
tion préalable sur des barges spécialement
aménagées.

Ouverte à la signature le 29 décembre 1972
à Londres, Mexico, Moscou et Washington, la
Convention sur la prévention de la pollution
des mers résultant de l'immersion des déchets
reste la principale réglementation générale en
vigueur dans le domaine auquel elle s'ap-
plique. Rédigée selon la technique des listes,

elle opère une distinction entre les substances
particulièrement nocives dont le rejet est pro-
hibé (composés organo-halogénés, mercure,
cadmium, plastic, hydrocarbures, déchets hau-
tement radioactifs) et les substances moins
nocives dont l'immersion est soumise à une

autorisation. Alors qu'une autorisation spé-
ciale est requise pour procéder à l'immersion
des matières énumérés sur la liste grise (arse-
nie, plomb, zinc, cuivres... ), un perinis général
suffit pour le déversement de toute autre sub-
stance. Ces documents sont délivrés par l'auto-
rite nationale compétente en fonction du type
de déchets qu'il est prévu de rejeter, du lieu et
de la méthode choisis en vue de l'immersion.

Le 12 novembre 1993, U a été décidé que l'inci-
nération et l'immersion de déchets industriels

seraient interdites à l'exception du matériel de
drague. En outre, depuis la même date, l'im-
mersion de déchets nucléaires faiblement

radioactifs est prohibée entre les Parties à la
Convention .

Pour les autres Etats, l'immersion des

déchets nucléaires est organisée et contrôlée
par l'Agence internationale de l'énergie ato-
mique. Se fondant sur les meilleures connais-
sances scientifiques disponibles, cette organi-
sation a élaboré un «Mécanisme multilatéral
de consultation et de surveillance» afin de

s'acquitter au mieux de la compétence qui lui
a été confiée. Désormais, la plupart des pays
industrialisés ont renoncé de manière unilaté-

raie à procéder à de nouveaux rejets de maté-
riaux radioactifs.

Au niveau régional, c'est la Mer Baltique
qui paraît être la mieux protégée contre la
pollution par immersion . Les autres accords
régionaux se contentent de reprendre le sys-
tème des listes prévu dans la Convention de
1972 et de l'adapter aux exigences locales.

e) La pollution tellurique
La pollution tellurique porte les atteintes les
plus graves au milieu marin. C'est en effet via
les fleuves que les plus grandes quantités de
matières nocives parviennent à la mer et
dégradent ses écosystèmes. Ainsi, en 1973 et
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1974. le Rhin a charrié annuellement 47 tonnes

de mercure, 400 tonnes d'arsenic, 130 tonnes

de cadmium, 1600 tonnes de plomb, 1500 tonnes
de cuivre, 12 000 tonnes de zinc, 2 600 tonnes de
chrome et 12 millions de tonnes de chlorures .

Le plus souvent, les déversements de
matières toxiques sont effectués « en cachette».
Déterminer leur origine devient alors un véri-
table casse-tête et punir les infractions reste
une vue de l'esprit. Il va dès lors s'agir de
recourir aux instruments de prévention. Dans
cette optique, le droit interne de chaque Etat
paraît avoir un rôle essentiel à jouer. Le légis-
lateur national est en effet le mieux placé
pour prohiber ces pratiques illégales et pour
s'assurer que les prescriptions qu'il édicté
soient respectées.

Au niveau international, il n'existe aucune

réglementation contraignante visant exclusi-
vement à prévenir la pollution tellurique.
Rappelons toutefois que l'article 23 du projet
de la Commission du droit international sur le

droit relatif aux utilisations des cours d'eau

internationaux à des fins autres que la naviga-
tion contient une disposition traitant de cette
question . A part ce texte dont on ne sait tou-
jours pas ce qu'il adviendra, les rares actions
entreprises au niveau international revêtent la
forme de directives poursuivant avant tout un
objectif d'incitation.

Au niveau régional, deux conventions ont
été complétées par un Protocole qui traite
spécifiquement de la pollution tellurique. Il
s'agit du Protocole d'Athènes du 16 mai 1980
sur la protection de la mer Méditerranée
contre la pollution tellurique'4 et du Protocole
de Quito du 23 juillet 1983 relatif à la protec-
tion du Pacifique du Sud-Est contre la pollu-
tiontellurique1 5.

L'Union européenne a également entre-
pris une action énergique en vue de réduire la
pollution tellurique. La Directive 76/464 du
18 mai 1976 institue un régime de préven-
tion qui s'applique aussi bien aux eaux inté-
rieures de surface qu'aux eaux de mers terri-
tonales, aux eaux intérieures du littoral et aux
eaux souterraines.

Rappelons enfin que les réglementations
visant à lutter contre la dégradation des eaux
des rivières et des lacs jouent un rôle prépon-
dérant dans l'effort réalisé en vue de renfor-

cer la protection du milieu marin.

d) La pollution résultant de l'exploration
et de l'exploitation des fonds marins

La pollution liée aux opérations d'exploration
et d'exploitation des fonds marins ne fait, à ce
jour, l'objet d'aucune réglementation spéci-
fique. Au niveau régional, les accords exis-
tants se contentent d'encourager leurs Parties
contractantes à prendre toutes les mesures
appropriées pour prévenir, réduire et com-
battre ce type de pollution. Des négociations
sont actuellement menées en vue d'adopter
des protocoles consacrés exclusivement à ce
problème dans le cadre des plans d'action
pour la Méditerranée et du golfe Persique.
Les principales règles relatives à cette forme
de pollution sont donc celles qui se trouvent
dans la Convention sur le droit de la mer sur

lesquelles nous reviendrons.

e) Autres formes de pollution
La plupart des conventions régionales consa-
crent un certain nombre de dispositions au
problème de la pollution atmosphérique.
Elles se bornent toutefois à inviter leurs Par-

ties contractantes à se doter des instruments

nécessaires pour lutter contre les rejets de
fumées nocives sur le territoire soumis à leur

juridiction. Enfin, les Conventions de Djed-
dah du 14 février 1982 pour la conservation du
milieu marin de la mer Rouge et du golfe
d'Aden17 et de Koweït du 24 avril 1978 pour la
coopération en vue de la protection du milieu
marin contre la pollution18 envisagent encore
une source toute particulière de pollution
puisqu'il s'agit de celle qui résulte d'opération
d'assèchement et de drainage des côtes.

Au niveau régional, deux conventions
régionales ont récemment été remplacées par
de nouvelles réglementations tenant compte
des derniers développements survenus en droit
international de l'environnement. Démontrant
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une incontestable volonté d'innovation, la

Convention de Paris du 22 septembre 1992
pour la protection du milieu marin de l'Atlan-
tique Nord-Est19 

régit toutes les sources de pol-
lution au moyen d'un seul instrument. Elle
incorpore les principes de précaution et du pol-
lueur-payeur qui avaient obtenu le soutien de la
communauté internationale lors de la Confé-

renée de Rio sur l'environnement et le dévelop-
pement et qui sont reproduits aux principes 15
et 16 de la Déclaration adoptée le 13 juin 199220.

Remplaçant la Convention d'Helsinki du
22 mars 1974, la Convention du 9 avril 1992
sur la protection du milieu marin de la mer
Baltique2 1, conclue dans la même ville, repré-
sente certainement la meilleure illustration

d'une réglementation écologique moderne de
la protection de la mer et de son environne-
ment. Non seulement, elle reprend les prin-
cipes importants de précaution et du pollueur-
payeur, mais en sus, elle engage ses Parties
contractantes à prendre, individuellement et
conjointement, «ail measures with respect to
thé Baltic Sea Area and its coastal ecosystems
influenced by thé Baltic Sea to conserve natu-
rai habitats and biological diversity and to
protect ecological processes» (article 15).

En comparaison avec les obligations
contenues dans les instruments qui viennent
d'être mentionnés, les engagements pris par
les Parties contractantes à la Convention de

Bucarest du 21 avril 1992 sur la protection du
milieu marin de la mer Noire paraissent bien
timides.

3. La réparation des dommages
(responsabilité)

Selon les règles traditionnelles de la responsabi-
lité civile, la victime d'un dommage ne pourra
se faire indemniser que si elle démontre que
l'auteur de son préjudice a commis un acte illi-
cite et que cet acte est à l'origine de son dom-
mage (responsabilité aquilienne). Une marée
noire causée par l'échouement d'un pétrolier
ou par un accident survenu sur une plate-fonne

d'extraction provoque des dommages très
importants. Dans de tels cas, l'application de la
responsabilité aquilienne ne se révélerait pas
d'un grand secours pour les victimes de préju-
dices. Elles éprouveraient en effet de sérieuses
difficultés pour isoler l'auteur de l'acte Ulicite et
pour prouver le lien de causalité entre cet acte
et le préjudice. En outre, le montant du dom-
mage se chiffrera en millions de francs et son
auteur, que ce soit un individu ou une société,
n'aura en général pas les moyens financiers
nécessaires à satisfaire toutes les demandes

d'indemnisation. Par conséquent, il convenait
d'imaginer un régime de responsabilité qui
tienne compte de ces particularités.

Un régime de responsabilité objective
Deux types d'activités font courir des risques
importants à l'intégrité du milieu marin: l'ex-
traction et le transport d'hydrocarbures d'une
part, le recours à la propulsion nucléaire
d'autre part.

En ce qui concerne le transport d'hydro-
carbures, un régime de responsabilité fondé
sur le risque a été mis en place par une
Convention adoptée le 29 novembre 1969 à
Bruxelles23. Ce choix signifie que la victime
d'un dommage n'a plus l'obligation de prou-
ver que la personne à l'origine de l'accident a
commis un acte illicite. Cette dernière se voit

ainsi imposer une responsabilité plus stricte
en raison du risque particulier qu'entraîne
l'exercice de son activité. Il suffit donc que
cette personne réalise un certain état de faits
pour que la loi lui impose une obligation de
réparer. A l'origine de cette extension de la
responsabilité se trouvent des considérations
d'équité liées à révolution de la situation éco-
nomique et technologique2 4.

Le régime mis en place à Bruxelles
désigne le propriétaire du navire comme res-
pensable de l'éventuel préjudice résultant
d'une pollution par les hydrocarbures. Cette
solution, qui a l'avantage de la simplicité, n'en
présente pas moins certains défauts. De nom-
breux Etats avaient en effet souhaité que
cette charge soit supportée par l'exploitant
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puisque c'est lui qui, en définitive, retire les
plus gros avantages du transport des hydro-
carbures. Logiquement, c'est lui qui devrait
assumer les conséquences du risque qu'il crée
en vue de réaliser de coquets bénéfices. La
réalité révèle toutefois que la cargaison d'un
pétrolier change fréquemment de mains au
cours d'un transport et qu'il n'est pas toujours
aisé d'identifier son propriétaire. En revanche,
un navire étant toujours immatriculé au nom
de son propriétaire, il est beaucoup plus facile
pour la victime de se retourner vers cette per-
sonne pour réclamer une indemnisation.

Si la charge de responsabilité qui pèse sur
le propriétaire du navire est lourde, elle n'est
pas totale pour autant. Celui-ci peut en effet
s'exonérer s'il apporte la preuve que le dom-
mage est dû à un acte de guerre ou d'hostili-
tés, une insurrection, ou un phénomène natu-
rel de caractère exceptionnel, inévitable et
irrésistible (acte de force majeure). Il en va de
même si la cause du dommage réside dans le
comportement délibéré d'un tiers ou dans la
négligence de l'autorité responsable de l'en-
tretien des phares ou autres aides à la naviga-
tion dans l'exercice de sa fonction.

Enfin, la responsabilité du propriétaire de
navire de dépassera jamais les montants pla-
fonds fixé par la Convention. Ces montants
ont été revus à la hausse en 1984 car les dom-

mages causés par l'échouement de l'Amoco
Cadiz avait démontré l'insuffisance des limites

fixées en 1969.

Afin d'alléger la charge qui pèse sur les
propriétaires de navires et de renforcer la pro-
tection offerte aux victimes de dommages par
les hydrocarbures, un fonds international d'in-
demnisation a été créé en 197l2 5. Alimenté

par les contributions de toute personne
unportant chaque année plus de 15 000 tonnes
d'hydrocarbures transportées par bateau, le
Fonds international d'indemnisation fonc-

tienne sur le modèle d'une organisation inter-
nationale et comprend un Conseil d'adminis-
tration et une assemblée générale.

Avant même que le régime mis en place
dans la capitale belge n'entre en vigueur,

signalons encore que l'industrie pétrolière
avait conclu des accords de droit privé desti-
nés à indemniser les victimes d'une pollution
marine par les hydrocarbures. Contenus dans
les accords TOVALOP (Tankers Owners
Voluntary Agreement concerning Liability for
Oil Pollution)26 et CRISTAL (Contract Regar-
ding an Intérim Supplément to Tanker Liabi-
lity for Oil Pollution) , ce régime est une copie
presque conforme du régime imaginé au niveau
interétatique.

Le régime de responsabilité s'appliquant
aux dommages causés par des activités liées à
la recherche et à l'extraction d'hydrocarbures
se révèle en tout pomt similaire à celui qui vient
d'être décrit. Il fait l'objet d'une Convention
adoptée le 17 décembre 1976 à Londres2 8.

Enfin, la tentative faite en 1962 de sou-

mettre l'exploitant de navires à propulsion
nucléaire à une responsabilité objective se
heurta au refus des Etats dont la flotte com-

prend des unités recourant à ce mode de pro-
pulsion de ratifier la réglementation adoptée
dans ce sens .

U. LA CONVENTION DES NATIONS
UNIES SUR LE DROIT DE LA MER

Longue de quarante-cinq articles répartis en
onze sections, la partie douze de la Conven-
tion sur le droit de la mer (articles 192-237)
est entièrement consacrée à la protection de
l'environnement. La pêche fait en outre l'ob-
jet de dispositions particulières apparaissant
aux articles 60 à 70 pour la zone économique
exclusive et aux articles 116 à 120 pour la
haute mer. Ces dispositions, récemment com-
plétées par un Accord aux fins d'application
des dispositions de la Convention des Nations
Unies sur le droit de la mer du 10 décembre

1982 relatives à la conservation et à la gestion
des stocks de poissons dont les déplacements
s'effectuent tant à l'intérieur qu'au-delà des
zones économiques exclusives (stocks chevau-
chants) et des stocks de grands migrateurs

53



STRATÉGIES ÉNERGÉTIQUES, BIOSPHÈRE & SOCIÉTÉ

ne seront pas analysées car elles posent des
problèmes qui excèdent largement les limites
fixés à la présente contribution.

L'objectif poursuivi durant la troisième
Conférence des Nations Unies sur le droit de

la mer qui a négocié et adopté la Convention
de Montego Bay ne consistait pas à élaborer
des règles techniques devant assurer la pro-
tection du milieu marin. Celles-ci étaient en

effet suffisamment développées dans des
réglementations spéciales qui ont déjà été
examinées. Le but avoué consistait plutôt à
déterminer les droits et les obligations géné-
raies des Etats et de préciser, pour chaque
source de pollution, les compétences que les
Etats peuvent exercer.

L'article 192 qui ouvre la douzième partie
de la Convention met à la charge de chaque
Etat une obligation générale de protéger le
milieu marin: «Les Etats ont l'obligation de
protéger et de préserver le milieu marin».
Cette disposition reste l'une des rares règles
du droit international de l'environnement

qui prévoit une obligation positive. Tradi-
tionnellement, le droit des gens s'est en effet
plutôt efforcé de proscrire certaines activités
que de promouvoir des comportements
déterminés. Or, comme le remarque le pro-
fesseur René-Jean Dupuy, «la sauvegarde de
la biosphère ne peut se réduire à une série
d'interdits»31.

Les sections l à 5 delà douzième partie de
la Convention sur le droit de la mer (articles
192-212) réunissent en grande partie l'acquis
des conventions spéciales relatif aux règles
générales de prévention. Dans les sections 6
et 7 (articles 213-233), les compétences de
mise en ouvre de ces règles sont réparties
entre les trois catégories d'Etats concernés:
l'Etat côtier, l'Etat du pavillon et l'Etat du
port. Enfin, les sections 8 à 11 traitent de pro-
blêmes particuliers comme les zones recou-
vertes par les glaces (article 234), la responsa-
bilité (article 235), l'immunité des navires de
guerre (article 236) et les relations avec
d'autres conventions relatives à la protection
du milieu marin (article 237).

L'Etat côtier

En matière de protection du milieu marin,
l'Etat côtier se voit attribuer les compétences
les plus significatives. L'avènement de la zone
économique exclusive, large de 200 milles, a
en effet consacré l'avance des compétences
côtières en direction de la haute mer. Dans

cette zone, l'Etat côtier dispose d'une souve-
raineté pleine et entière sur les ressources
naturelles qui s'y trouvent. Il fixe notamment
le volume des captures de poissons autorisées
et veille à éviter la surexploitation des stocks.
Les espèces de grands migrateurs et celles dont
les déplacements s'effectuent tant à l'intérieur
qu'au-delà de la zone économique exclusive
font l'objet d'une réglementation spéciale qui
n'est pas encore entrée en vigueur . Aux
termes de ce régime, l'Etat côtier se voit élevé
au rang de gardien des ressources biologiques
des océans. Ses compétences d'application sont
importantes et vont de l'inspection à la saisie
d'un navire étranger suspect.

En matière de lutte contre la pollution, la
Convention sur le droit de la mer élargit
considérablement les compétences de l'Etat
côtier. L'article 220, dont la rédaction manque
singulièrement de clarté, décrit les mesures
d'application que l'Etat riverain peut prendre.
Celles-ci varient en fonction du lieu où l'in-
fraction a été commise et de l'endroit où le

navire suspect se trouve.
Dans les zones placées sous leur juridic-

tion, les Etats côtiers adoptent la réglemen-
tation nécessaire à prévenir, réduire et maî-
triser les risques de pollution liés à
l'exploration et à l'exploitation des fonds
marins. Ce sont également eux qui sont char-
gés de la mise en ouvre des mesures qu'ils
prennent. En ce qui concerne les activités
d'exploration et d'exploitation des res-
sources minérales qui sont menées en dehors
des zones de juridiction nationale, l'article
209 renvoie aux dispositions de la partie XI
de la Convention entièrement consacrée à

cet espace marin, et plus particulièrement
à l'article 145 qui dresse le catalogue des
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conditi ns que doivent remplir les installa-
tions utilisées pour effectuer les opérations
liées à ces activités. La mise en application
de ces mesures est confiée à l'Autorité inter-

nationale des fonds marins, organisation

créée par la Convention des Nations Unies
sur le droit de la mer et par l'intermédiaire
de laquelle les Parties contractantes orgam-
sent et contrôlent les activités minières menées

dans les grands fonds marins.
Suite à l'opposition manifestée par les

Etats-Unis et la plupart des pays industrialisés
à rencontre du régime mis en place pour l'ex-
ploration et l'exploitation des fonds marins
situés hors des zones de juridiction nationale
(Partie XI de la Convention sur le droit de la
mer), un accord a été négocié en vue de facili-
ter une participation universelle à la Conven-
tion. L'Accord relatif à l'application de la par-
tie XI de la Convention des Nations Unies du

10 décembre 1982 sur le droit de la mer a été

adopté le 29 juillet 1994 à New York. Le
régime qu'il instaure réduit sensiblement les
compétences attribuées en 1982 à l'Autorité
internationale des fonds marins et, même s'il

reprend le concept controversé de «patri-
moine commun de l'humanité », il s'en éloigne
considérablement en le complétant par les
préoccupations économiques chères aux pays
industrialisés33.

L'Etat du pavillon

S'il conserve malgré tout d'importantes com-
pétences d'application, l'Etat du pavillon a été
la principale victime de la Convention sur le
droit de la mer. «Pendant longtemps, rappelle
Daniel Vignes, la loi du pavillon était la seule
à s'appliquer au navire pour toute infraction
commise en haute mer, de même était-elle

prépondérante pour s'appliquer au navire
étranger se trouvant dans la mer territoriale,
voire dans le port d'un autre Etat, les droits
de celui-ci étant assez étroitement limités à la
défende de ses intérêts directs. »34 Désormais,

l'Etat du pavillon se contentera de veiller à

ce que les navires qui battent son pavillon
respectent les normes internationales appli-
câbles et d'interdire l'appareillage à ceux qui
ne s'y conforment pas. C'est également lui qui
procédera aux inspections périodiques des
navires qui composent sa flotte et qui les
munira des certificats requis. C'est encore lui
- mais plus seulement lui - qui est chargé de
mener les actes d'instructions lorsque des
soupçons pèsent sur un bâtiment immatriculé
sur ses registres. C'est enfin lui qui fera appli-
quer les éventuels jugements prononcés
contre le commandant et/ou l'équipage de
l'une de ses unités.

Le pavillon de complaisance
La réalité révèle souvent que les accidents qui
sont à l'origine de graves cas de pollution
impliquent un navire battant un pavillon de
complaisance. Certains Etats n'exigent en
effet aucun lien de proximité particulier pour
immatriculer un navire sur leurs registres. En
outre, pour rendre leur offre attractive, ils
n'exercent aucun contrôle sur les navires qui
décident d'arborer leur pavillon. Cette pra-
tique, si elle présente d'indéniables intérêts
financiers pour les armateurs, a pour principal
résultat de jeter sur les océans des navires peu
entretenus placés sous le contrôle d'équipages
mal payés et dépourvus de la formation pro-
fessionnelle nécessaire. Le renforcement de la

juridiction de l'Etat côtier et l'attribution de
certaines compétences à l'Etat du port
devraient contribuer à mettre fin aux abus

engendres par cette pratique.

L'Etat du port

En dehors de l'Etat du pavillon, l'Etat du
port paraît être le mieux placé pour faire res-
pecter les diverses obligations techniques qui
pèsent sur un navire tant en matière de pro-
tection du milieu marin contre la pollution
que de sécurité de la navigation. Depuis
1954, plusieurs conventions internationales
conclues pour la plupart dans le cadre de
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l'Organisation maritime internationale ont
d'ailleurs investi l'Etat du port du soin de
s'assurer du respect des réglementations
techniques qu'elles contiennent. La Conven-
tion sur le droit de la mer systématise et légi-
time ces compétences et attribue à l'Etat du
port le pouvoir d'ouvrir une enquête, d'in-
tenter une action et, le cas échéant, d'empê-
cher un navire d'appareiller (article 218).
Dans les ports européens, la juridiction de
l'Etat du port est opérationnelle depuis la
conclusion, le 26 janvier 1982, du Mémoran-
dum d'entente sur le contrôle des navires par
l'Etat du port35.

Avant de continuer, il convient de préci-
ser de quel port on parie, S'agit-il du port de
chargement ou de déchargement ? Du port
d'escale ou du port d'immatriculation? Du
port d'exploitation principal ou d'un autre
encore ? La Convention sur le droit de la mer

n'apporte aucune réponse à cette question.
Cependant, puisque les dispositions de cet
instrument relatives à la juridiction de l'Etat
du port se trouve dans la partie concernant la
protection et la préservation du milieu marin,
il n'est certainement pas faux d'affirmer que
l'on a voulu en donner une définition large:
«l'Etat du port est celui qui est susceptible
d'exercer les pouvoirs décrits au texte à
l'égard du navire étranger se trouvant [...]
dans un port de cet Etat. Il n'y a pas de préfé-
renée de l'Etat du port d'escale sur celui du
chargement/déchargement, c'est la finalité de
la partie XII, c'est-à-dire de la lutte contre la
pollution qui, pour être effective, a fait affir-
mer cette juridiction»36.

Pour terminer, mentionnons que l'Etat
du port n'a pas l'obligation d'utiliser les com-
pétences qui lui sont reconnues. Les intérêts
économiques en cause donnent même à pen-
ser que, soucieux de maintenir son trafic por-
tuaire, l'Etat concerné réfléchira longtemps
avant d'intenter une action pour laquelle il
n'a d'ailleurs pas toujours un intérêt direct.
Cette situation a conduit un auteur à quali-
fier d'«hérésie» cette innovation du droit de
la mer .

Protection de zones particulières

Dans les détroits servant à la navigation
internationale, les grandes puissances mari-
times ne pouvaient tolérer que le droit de
libre passage ne fût trop fortement entravé.
Ce n'est donc que lorsqu'un navire étranger
a commis une infraction qui cause ou menace
de causer des dommages importants au
milieu marin que les Etats riverains «peuvent
prendre les mesures de police appropriées»
(article 233).

Lorsqu'un Etat côtier estime qu'une par-
tie bien délimitée de sa zone économique
exclusive requiert une protection renforcée,
elle est habilitée par l'article 211 alinéa 6 à
prendre des mesures «spéciales» destinées à
prévenir la pollution par les navires étrangers.
Toutefois, cette compétence ne pourra être
utilisée qu'à des conditions bien précises de
manière à ne pas restreindre inutilement la
liberté de la navigation. L'Etat côtier qui sou-
haite mettre cette compétence à profit devra
par conséquent:

apporter la preuve scientifique de l'aspect
particulièrement fragile de la zone concer-
née,

- tenir, par l'intermédiaire de l'Organisation
maritime internationale (OMI) les négo-
dations nécessaires avec les Etats concer-

nés,

obtenir l'approbation formelle de l'OMI
avant d'appliquer les mesures de protec-
tion spéciales.

Dans les zones recouvertes par les glaces
comprises dans les limites de la zone écono-
mique exclusive, la Convention sur le droit de
la mer reconnaît aux Etats côtiers « le droit

d'adopter et faire appliquer des lois et règle-
ments non discriminatoires afin de prévenir,
réduire et maîtriser la pollution du milieu
marin par les navires» (article 234). Pratique-
ment, cette disposition concerne uniquement
les zones polaires. Son histoire révèle en
outre qu'elle a été conçue pour s'appliquer
aux problèmes de l'hémisphère nord en géné-
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rai et aux eaux canadiennes en particulier. En
Antarctique, l'application de l'article 234
reste hypothétique du fait de la controverse
territoriale qui y oppose toujours plusieurs
Etats malgré la solution de «gel» figurant à
l'article IV du Traité sur l'Antarctique3 8.

Réparation des dommages
(responsabilité)

Dans ce domaine important du droit de la
protection du milieu marin, la Convention sur
le droit de la mer ne fait que quelques rares
concessions aux partisans d'un régime de res-
ponsabilité objective. En cela, elle ne fait que
respecter la logique qui a inspiré son élabora-
tion et qui préconisait un renforcement de la
protection du milieu marin par une multiplica-
tion des obligations préventives. Il n'est dès
lors pas surprenant que les dispositions rela-
tives à la réparation des dommages se conten-
tent de sanctionner les manquements des
Etats à leur devoir général de protéger et pré-
server l'environnement marin. La possibilité
d'évoluer vers un système de responsabilité
objective ne paraît toutefois pas totalement
exclue, l'article 304 réservant «rétablissement

de nouvelles règles concernant la responsabi-
lité en droit international».

CONCLUSION

L entrée en vigueur, le 16 novembre 1994, de
la Convention sur le droit de la mer a mis fm à

une longue période d'incertitude. Depuis lors,
la nature contraignante de ses dispositions ne
fait plus de doute. En outre, la récente conclu-
sion d'un accord relatif à la mise en ouvre de

la partie XI de la Convention relative aux
grands fonds marins et à l'exploitation des

ressources minérales qu'ils recèlent a levé les
réticences manifestées par les pays industriali-
ses à l'égard d'un régime fondé sur le concept
désormais désuet de «patrimoine commun de
l'humanité » et ouvert les perspectives d'une
ratification universelle de la réglementation
adoptée en 1982.

La partie XII de la Convention sur le droit
de la mer constitue la réglementation d'en-
semble qui vient mettre de l'ordre dans un
droit conventionnel considérable mais dis-

perse. Les améliorations qu'elle apporte ren-
forcent sensiblement le droit positif. La réparti-
tion des compétences qu'elle opère entre les
différentes catégories d'Etats concernés repré-
sente à n'en pas douter un progrès majeur dans
la lutte que la communauté internationale se
doit de mener contre la destruction du milieu

marin. Dans cette optique, le droit attribué par
l'article 218 à l'Etat du port d'intervenir dans
une zone n'étant soumise à aucune juridiction
nationale mérite une mention particulière.
«Cet Etat possède, du fait de cette disposition,
un véritable droit d'action publique en défense
de la mer, dont il convient encore une fois de

souligner la nouveauté.»
Depuis toujours, la mer a été liée au

développement des civilisations. Désormais,
nous réalisons que la mort des océans mena-
cerait l'espèce humaine d'agonie. La mer est
gravement malade. Il importe aujourd'hui de
se pencher au chevet de cette souffrante
davantage que nous l'avons fait par le passé.
Le diagnostic est posé, la thérapie existe ; il
ne reste plus qu'à administrer les remèdes
prescrits. Il ne faut toutefois pas se leurrer:
le traitement sera long et pénible. Il exigera
la participation active de tous. Il s'agira
essentiellement de se défaire de mauvaises

habitudes et d'y substituer des comporte-
ments qui contribueront à restituer à la mer
son symbole de ferment de vie qu'elle n'au-
rait jamais dû perdre.
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La protection des eaux douées
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Résumé: De l'élaboration des principes régissant les diverses utilisations des cours d'eau à l'adoption d'un projet
de réglementation quasi exhaustive par la Commission du droit international des Nations Unies, l'auteur retrace la
contribution des juristes à la lutte contre les dégradations infligées à l'une des ressources les plus précieuses à la vie
en général et à celle des hommes en particuher.

Zusammenfassung: Dièse Studie schlâgt einen grossen Bogen von den erarbeiteten Prinzipien, die die vielfàltige
Nutzung des Susswassers regelt, bis zur Annahme einer nahezu vollstândigen Gesetzgebung durch die Kommis-
sion fur'Internationales Recht bei den Vereinten Nationen. Der Autor dièses Artikels zeigt den Beitrag der Juri-
sten im Kampf gegen die Verschmutzung des Wassers, einer der kostbarsten Rohstoffe fur das Leben uberhaupt
und insbesondere fiir den Menschen.

Summary: Going from thé élaboration of principles for regulating diverse uses of streams to thé adoption of strict
rules by thé UN International Law Commission, thé author retraces thé contribution ofjurists to thé fight against
dégradation imposed on this most predous resource for life in général and for human in particular.

INTRODUCTION

Les eaux douées comprennent les cours d'eau,
les lacs et les eaux souterraines. Elles se situent

sur le territoire d'un ou de plusieurs Etats. De
tout temps, les fleuves et les lacs ont été utilisés
pour satisfaire divers besoins. Réserves de pro-
téines, ils ont fourni à de nombreuses popula-
tions les moyens de subsister. Voies de commu-
nication, les cours d'eau ont été parcourus
depuis la nuit des temps par toutes sortes d'em-
barcations transportant hommes et marchan-
dises. Sources d'énergie, l'eau et le courant ont
été domptés pour produire l'électricité sans
laquelle les conditions actuelles d'existence
seraient totalement bouleversées.

L'empoisonnement des eaux douées a tou-
jours été redouté . Le phénomène ne prend
toutefois des proportions inquiétantes qu'à la
fin du XVIIIe siècle avec l'avènement de la

révolution industrielle. Souvent mentionnée

après le réchauffement global du climat et la

destruction de la couche d'ozone, la pollution
des eaux douées constitue pourtant la menace
la plus concrète pour la survie de l'homme et
de nombreuses espèces animales et végétales.
Un quart de l'humanité n'a toujours pas accès
à des sources d'eau salubre. Cette situation a

de terribles conséquences. La consommation
et l'utilisation d'eau polluée sont en effet les
principaux vecteurs de transmission de mala-
dies qui tuent des millions d'enfants et affec-
tent plus d'un milliard de personne chaque
année . Le typhus, le choléra et la dysenterie
se contractent en buvant de l'eau contaminée

alors que d'autres affections se transmettent
par l'eau avec laquelle on se lave.

En raison de sa mauvaise qualité, les gens
font bouillir l'eau avant de la boire. Cette

opération provoque une forte consommation
d'énergie, la disparition de surfaces fores-
tières et une augmentation de la pollution de
l'air. En Afrique, il n'est pas rare que les
femmes consacrent chaque jour plus de deux
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heures pour aller chercher l'eau nécessaire à
leurs besoins domestiques.

Les cours d'eau forment en outre l'habitat

de nombreuses espèces animales et végétales.
Les déversements massifs de matières nocives

ont considérablement affecté la population des
rivières et des fleuves, privant ainsi certaines
peuplades de précieuses ressources alimen-
taires. La construction d'installations de rete-

nue d'eau en vue de produire de l'électricité a
également modifié les caractéristiques hydro-
logiques des cours d'eau, contribuant aussi à la
disparition de nombreux écosystèmes.

L'eau douée est une ressource abondante.

Chaque année, plus de 7 000 m par habitant ali-
mentent les cours d'eau et les nappes phréa-
tiques. Sa répartition sur la planète est malheu-
reusement très inégale: en 1992, 22 pays
disposaient de réserve d'eau renouvelable n'at-
teignant pas 1000 m par habitant, quantité
généralement considérée comme minimum.
Dix-huit autres Etats disposaient de quantité ne
les mettant pas à l'abri de graves difficultés
dans des périodes de faibles précipitations.
Dans ces pays, pour la plupart situés au Moyen-
Orient, en Afrique du Nord et en Afrique sub-
saharienne, le niveau de saturation de nom-

breuses nappes phréatiques a baissé de
plusieurs mètres suite à des prélèvements beau-
coup trop intensifs. Les risques d'affaissement
de ten-ams augmentent, en même temps qu'ap-
paraît la menace d'une saUnisation des nappes
situées à proximité du Uttoral.

Dans certaines régions de la planète, l'ac-
ces aux sources d'eau douée est une question
vitale et se révèle fréquemment une des prin-
cipales causes d'interminables conflits poli-
tiques. Dans l'avenir, ce problème devra rece-
voir une attention particulière si l'on ne veut
pas voir se multiplier les différends entre com-
munautés ou entre Etats3

L PRFMCIPES D'UTILISATION

Sur son territoire, un Etat jouit en principe de
la liberté d'utiliser à sa guise les ressources
naturelles. C'est là une des prérogatives qui
découlent de la souveraineté . Ceci signifie
que, en respectant scrupuleusement le prin-
cipe de souveraineté, chaque Etat est en droit
de faire usage de ces eaux comme bon lui
semble, même si cela devait avoir des effets

indésirables pour d'autres Etats. S'écoulant
SUT le territoire de plusieurs Etats, un cours
d'eau international doit être considéré

comme une ressource naturelle partagée. La
navigation mise à part, les utilisations qu'un
Etat fait d'un fleuve ou d'une rivière ont pour
résultat de priver ou de limiter les avantages
que pourraient en tirer les autres Etats rive-
rains. Les conflits qui ne manqueraient pas de
résulter si un tel régime devait prévaloir
expliquent qu'il ait fallu poser des limites au
principe de souveraineté sur les ressources
naturelles.

A. Le prindpe de l'utilisation équitable
et raisonnable

La solution pour réconcilier les droits décou-
lant de la théorie de la souveraineté absolue

et la coopération nécessaire à éviter les
conflits doit être cherchée dans le principe dit
de l'utilisation équitable et raisonnable. Tirant
ses origines dans les règles générales régissant
les rapports de bon voisinage et celles qui
interdisent l'abus de droit, le principe d'utili-
sation équitable et raisonnable exige que,
lorsqu'il utilise les eaux d'un cours d'eau
international, un Etat le fasse d'une façon qui
ne prive pas les autres Etats riverains de leur
droit d'utilisation équitable et raisonnable,
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B. Le principe sic utere tuo
ut alienum non laedas

En matière de pollution, un Etat a en outre le
devoir d'éviter de modifier la composition chi-
mique de l'eau en y déversant des substances
non traitées. Il doit également prendre les
mesures adéquates pour diminuer la pollution
existante. Exprimée dans l'adage sic utere tuo
ut alienum non laedas, cette règle dite de l'uti-
lisation non dommageable du territoire a été
dégagée en 1941 dans la sentence arbitrale de
la Fonderie du Trail et confirmée en 1949 par
la Cour internationale de justice6. Elle figure
toujours comme le fondement le plus généra-
lement accepté du droit international de l'en-
vironnement.

C. La sentence arbitrale

du Lac Lanoux

En matière fluviale, une sentence arbitrale
vint, en 1958, mettre terme à un différend qui
opposait l'Espagne à la France à propos de
l'utilisation des eaux du Lac Lanoux. Entiè-
rement situé sur territoire français, ce lac
pyrénéen déverse ses eaux dans la rivière
Carol qui s'écoule vers l'Espagne. Depuis le
début du siècle, de nombreux projets visant à
détourner les eaux de ce lac pour produire
de l'électricité avaient été envisagés en
France. Même s'il était prévu de restituer les
quantités d'eau détournées par un système
de pompage, ces projets se heurtèrent systé-
matiquement à l'opposition des Espagnols
qui estimaient que leur réalisation serait
contraire à leurs intérêts. Appelés à trancher
cette controverse, les arbitres estimèrent que

«l'Etat d'amont a, d'après les règles de la
bonne foi, l'obligation de prendre en consi-
dération les différents intérêts en présence,
de chercher à leur donner toutes les satisfac-

lions compatibles avec la poursuite de ses
propres intérêts et de montrer qu'il a, à ce
sujet, un souci réel de concilier les intérêts de
l'autre riverain avec les siens propres» . Les

Français furent ainsi autorisés à réaliser leur
projet. Cette sentence arbitrale démontre
que la règle sic utere tuo ut alienum non lae-
das ne peut pas être appliquée de façon abso-
lue et qu'elle interdit uniquement qu'une
atteinte d'une certaine gravité soit portée aux
intérêts d'un territoire voisin.

D. Les travaux

des sociétés savantes

Les problèmes posés par l'utilisation des
cours d'eau internationaux ont très tôt

retenu l'attention des sociétés savantes. En
1911. lors de sa session de Madrid, VInstitut

de droit international concluait déjà que
«toute modification de la composition chi-
mique de l'eau, tout déversement de matière
(provenant de fabriques etc. ) sont également
interdits» . L'Institut poursuivit ses travaux
sur le sujet jusqu'en 1979, année durant
laquelle il adopta la résolution intitulée « La
pollution des fleuves et des lacs et le droit
international» dans laquelle il reconnaît
notamment que :

«Les Etats ont le devoir de faire en

sorte que leurs activités ou celles exer-
cées dans les limites de leur juridiction
ou sous leur contrôle ne causent pas,

au-delà de leurs frontières, de pollu-
tion aux eaux des fleuves et des lacs

internationaux.»9

La question de l'utilisation des fleuves
internationaux figure également à l'ordre du
jour de Y International Law Association (ILA)
depuis de longues années. En 1956, elle
adopta les «Principes de Dubrovnik» dont le
septième traite du problème de la pollution:

«Tout Etat qui ne prend pas de
mesures pour empêcher la pollution de
l'eau sur son territoire et qui cause, de
ce fait, de graves dommages à un autre
Etat est responsable du dommage
causé. »'"
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Les Principes d'Helsinki
En 1966, quelques années après la sentence
arbitrale rendue dans l'affaire du Lac Lanoux,

apparaissent les célèbres «Règles d'Helsinki»
adoptées par l'ILA et qui doivent beaucoup
aux efforts du Suisse Walter Mùller. Elles

reprennent expressément le principe de l'utili-
sation équitable et raisonnable . A l'article
IV, il est en effet stipulé que:

« Chaque Etat du bassin a, sur son
territoire, un droit de participation rai-
sonnable et équitable aux avantages
que présente l'utilisation des eaux
d'un bassin de drainage international.»

Cette disposition accorde ainsi à chaque
Etat riverain le droit d'utiliser les eaux d'un
fleuve ou d'une rivière internationale. Elle

n'implique pas pour autant que chacun rece-
vra des droits d'utilisation identiques. En
outre, l'eau étant une ressource précieuse
qu'il convient d'utiliser avec parcimonie, seuls
les usages qui permettent d'obteair un avan-
tage sont pris en considération. Par consé-
quent, on pourrait demander à un Etat de
modifier ses pratiques en vue de les rendre
compatibles avec un usage équitable et ration-
nel si cela n'exige pas de sa part un effort
financier allant au delà de ses capacités.

L'article VI des Principes d'Helsinki pré-
cise qu'il n'existe aucune hiérarchie entre les
diverses utilisations d'un cours d'eau interna-

tional. Leur importance fera l'objet d'une
appréciation concrète en fonction de toute
une série de critères dont certains sont énu-

mères à l'article V. La liste proposée dans
cette disposition opère une distinction entre
trois catégories de facteurs :

les facteurs naturels liés à la géographie,
l'hydrologie et le climat de chaque Etat
riverain;

les facteurs historiques liés à des utilisa-
tions passées ou présentes,
les facteurs socio-économiques, tels les
besoins de la population, l'existence d'autres
ressources ou la nécessité d'éviter le gas-
pillage.

Parmi tous ces facteurs, «la mesure dans

laqueUe les besoins d'un Etat du bassin peuvent
être satisfaits sans qu'un autre Etat du bassm ait
à souffrir de dommages unportants » s'impose
comme le plus pertinent, même si, dans le com-
mentaire de apporté à l'article X, les Principes
d'Helsinki admettent qu'un Etat «that engages
in a use or uses causing poUution is not required
to take measures with respect to such pollution
that would deprive it of équitable utilization» .
L'ILA opère donc une hiérarchie entre les prin-
cipes d'utilisation équitable et raisonnable et sic
utere tuo ut alienum non laedas, le premier l'em-
portant sur le second en cas de conflit. Ce choix
révèle que les préoccupations économiques de
la communauté internationale passent avant sa
volonté de préserver l'environnement.

H. LE PROJET D'ARTICLES
DE LA COMMISSION DU DROIT

INTERNATIONAL SUR LE DROIT
RELATIF AUX UTILISATIONS

DES COURS D'EAU BNTERNATIO-
NAUX À DES FINS AUTRES
QUE LA NAVIGATION (1994)

Ayant entamé ses travaux sur le droit relatif
aux utilisations des cours d'eau internationaux

à des fins autres que la navigation en 1971, la
Commission du droit international (CDI) des
Nations Unies les a achevés en 1994 en recom-

mandant l'élaboration, sur la base du projet
d'articles qu'elle a élaboré, d'une convention
par l'Assemblée générale des Nations Unies
ou par une conférence internationale de pléni-
potentiaires ".

Le projet d'articles adopté par la CDI revêt
la forme d'un accord-cadre. Il se contente par
conséquent d'énoncer un certain nombre de
principes généraux tout en encourageant la
conclusion d'accords régionaux. Ces instru-
ments, seuls à même de refléter les besoins par-
ticuliers de chaque cours d'eau, fixent en détail
les droits et obligations des Etats riverains. « On
a considéré que cette démarche pragmatique et
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soupl urait l'avantage de favoriser la coopé-
ration entre les Etats riverains, plutôt que de
susciter des dissensions entre eux.»

l. Champ d'application

Avant de passer à l'examen des principes géné-
raux figurant dans le projet d'articles, il est utile
de rappeler que la CDI a opté pour une défini-
tion large du cours d'eau. Cette expression
désigne en effet «un système d'eaux de surface
et d'eaux souterraines constituant du fait de

leurs relations physiques un ensemble unitaire
et aboutissant normalement à un point d'arri-
vée commun»15. Cette définition reflète l'inter-

dépendance qui existe entre les éléments
constitutifs d'un cours d'eau. En outre, «seule

une approche d'ensemble d'un cours d'eau
international pris en tant que système en mou-
vement constant permettait de donner pleine-
ment effet au principe de l'utiïisation équitable
et raisonnable des cours d'eau» . Les eaux
souterraines, qui représentent 97 pour cent de
l'eau douée de la planète, non compris les
calottes polaires et les glaciers, ne sont inclues
dans la définition que dans la mesure où elles
ne sont pas captives, c'est-à-dire qu'elles com-
muniquent avec les eaux de surface. La CDI a
toutefois jugé bon de joindre à son projet d'ar-
ticles sur le droit relatif aux utilisations des

cours d'eau internationaux à des fins autres que
la navigation une résolution dans laquelle elle
recommande aux Etats de s'inspirer des règles
qu'elle a développé pour régler les conflits por-
tant sur les eaux souterraines captives .

2. Principes généraux

a) Utilisation et participation équitables
et raisonnables

Soucieuse d'éviter de diviser ou de répartir
les eaux d'un fleuve international entre les

Etats riverains, la CDI jugea bon de ne pas
reproduire le concept controversé selon
lequel l'eau d'un cours d'eau international

constitue une ressource naturelle partagée.
Elle préféra insister sur le fait que chaque Etat
a reçu une part équitable des utilisations de
cette ressource et qu'il peut en user souverai-
nement à condition toutefois de ne pas léser les
prérogatives des autres Etats riverains.

La règle fondamentale de l'utilisation équi-
table et raisonnable est posée à l'article 5 du
projet d'articles. «Elle apporte un cadre à l'in-
teneur duquel les droits et devoirs des Etats
sont conçus et logiquement aménagés.» Le
but poursuivi par cette norme consiste à «par-
venir à l'utilisation et aux avantages optimaux

compatibles avec les exigences d'une protec-
tion adéquate du cours d'eau» (art. 5 du projet
d'articles).

Les facteurs qui doivent permettre de
déterminer ce qui constitue une utilisation
équitable sont énumérés à l'article 6. Ils cor-
respondent grosso modo à ceux qui sont énu-
mères à l'article V des Principes d'Helsinki.
Les Etats riverains disposent ainsi d'une liste
indicative des circonstances auxquelles ils prê-
teront attention lorsqu'ils adopteront les
réglementations devant leur permettre de par-
venir à une utilisation optimum des eaux d'un
fleuve qui s'écoule sur leur territoire.

b) Interdiction de causer
des dommages significatifs

L'obligation de ne pas causer de dommages
significatifs apparaît à l'article 7 du projet d'ar-
ticles. En 1991, lorsque la CDI adoptait son
projet en première lecture, cette obligation
primait le principe de l'utilisation équitable et
raisonnable1 9. Cette solution provoqua de

nombreuses réactions , surtout dans les Etats

d'amont qui, si cette hiérarchie était confir-
mée, risquaient de voir certaines de leurs pra-
tiques remises en question. La CDI tint
compte de ces critiques et, en deuxième lec-
ture, modifia l'article 7 du projet^ . Le principe
sic utere tuo ut alienum non laedas fut adouci.

D'abord, on remplaça l'adjectif « appréciable »
qui qualifiait le dommage par l'adjectif «signi-
ficatif» de manière à élever le seuil de tolé-

rance. Ensuite, on ajouta un tempérament
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supplémentaire en introduisant une obligation
de diligence. Dans sa nouvelle version, l'ar-
ticle 7 précise désormais que: «Les Etats du
cours d'eau font preuve de toute la diligence
voulue pour utiliser le cours d'eau internatio-
nal de manière à ne pas causer de dommages
significatifs aux autres Etats du cours d'eau »
(c'est nous qui soulignons). Si malgré cela des
dommages devaient survenir, l'Etat à l'origine
du préjudice aurait l'obligation d'entrer en
consultation avec l'Etat victime du dommage
en vue de déterminer comment il pourrait
apporter des modifications à l'utilisation qu'il
fait du cours d'eau en vue d'atténuer ou d'éli-

miner le préjudice causé. Si ces consultations
ne débouchent sur aucune solution, la procé-
dure de règlement des différends prévue à l'ar-
dde 33 du projet d'articles s'appliquera. La
CDI a dû introduire cette disposition pour
tenir compte de la complexité des intérêts en
jeu et de l'imprécision des critères à appliquer.

La hiérarchie entre le principe d'utilisation
équitable et raisonnable et l'obligation de ne
pas causer un dommage d'une certaine impor-
tance reste une question controversée. La seule

certitude que l'on peut avancer est qu'un Etat
riverain doit être prêt à accepter que l'utilisa-
tion faite par un autre Etat riverain lui porte un
certain degré de préjudice. La sentence du Lac
Lanoux a révélé que la règle sic utere tuo ut
alienum non laedas n'interdit pas tous les dom-
mages. Cependant une utilisation qui porterait
gravement atteinte aux qualités des eaux d'un
fleuve ne saurait être qualifiée de raisonnable.
Par conséquent, un éventuel conflit entre les
principes fondamentaux du droit fluvial inter-
national ne se résoudra pas en affirmant la
priorité de l'un par rapport à l'autre mais en
déterminant quel dommage chaque Etat est
prêt à accepter en échange de son droit d'utili-
ser et de polluer un cours d'eau.

e) Coopération
Les Etats riverains d'un cours d'eau interna-

tional doivent coopérer en vue de parvenir à
une utilisation optimale et à une protection
adéquate de ses eaux. Posée à l'article 8 du

projet d'articles, cette obligation se concréti-
sera par un échange régulier de données et
d'informations relatives à l'état du fleuve. Elle

sera également mise en ouvre par la procé-
dure à laquelle les Etats riverains devront se
soumettre lorsqu'ils projettent une mesure
susceptible d'avoir des effets négatifs pour les
autres Etats du cours d'eau. Les différentes

étapes de cette procédure sont détaillées aux
articles 11 à 19 du projet d'articles.

3. Les obligations particulières
des Etats en matière de protection
et de préservation

Rédigé sur le modèle de l'article 192 de la
Convention des Nations Unies du 10 décembre

1982 sur le droit de la mer, l'article 20 du projet
d'articles de la CDI stipule que: «Les Etats du
cours d'eau, séparément ou conjointement,
protègent et préservent les écosystèmes des
cours d'eau internationaux». Cette disposition
consacre le principe de l'action préventive et
impose aux Etats riverains de placer les éco-
systèmes d'eau douée à l'abri d'un dommage
(protection) et de maintenir ceux qui sont
n'ont pas encore été perturbés dans leur état
primitif (préserver). Précisons encore que par
écosystème, il faut comprendre «une unité
écologique composée d'éléments biologiques
ou non qui sont interdépendants et fonction-
nent comme un ensemble»22.

Les circonstances détermineront si l'ac-

tion des Etats sera séparée ou conjointe.
Concrètement, il s'agira de mettre en ouvre
les moyens nécessaires à prévenir, réduire et
maîtriser la pollution des cours d'eau interna-
tionaux (art. 21) et d'éviter d'y introduire des
espèces étrangères ou nouvelles (art. 22) car
cela pourrait en perturber ou en détruire le
fragile équilibre écologique.

L'article 23 traite du problème préoccu-
pant de la pollution du milieu marin via les
cours d'eau internationaux. Près de 60 pour
cent de la pollution des mers trouvant son ori-
gine sur les continents, la Convention des
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Nations Unies du 10 décembre 1982 sur le droit

de la mer et plusieurs Conventions relatives à la
conservation des mers régionales contiennent
une obligation de prévenir cette forme de pollu-
tion2 3. En exigeant des Etats du cours d'eau

qu'ils prennent toutes les mesures susceptibles
de diminuer la dégradation du milieu marin, la
CDI reconnaît l'unité indissociable qui existe
entre les fleuves et la mer. Il convient de saluer

cette démarche qui témoigne du souci d'appré-
hender globalement le problème de la destruc-
tion du milieu naturel.

Les articles 24 à 27 du projet d'articles
précisent les modalités de la coopération
dans les domaines de la gestion d'un cours
d'eau international (art. 24), de régulation du
débit des eaux (art. 25) et d'entretien des
ouvrages liés au cours d'eau (art. 26). L'ar-
ticle 27 envisage le problème des phéno-
mènes naturels dont l'avènement peut infliger
de sérieux dommages à celui qui en est vic-
time. Les inondations, la sécheresse ou les
maladies à transmission hydrique fournissent
de bons exemples de ce type de phénomènes.
Parce qu'ils sont souvent dus à des causes
étrangères, à l'action humaine, ces événe-
ments sont encore difficilement prévisibles.
Les Etats doivent néanmoins envisager les
moy s d'intervention susceptibles d'atté-
nuer la gravité du dommage pouvant résulter
de ces phénomènes. Dans les cas d'urgence,
l'article 25 engage les Etats riverains à se
doter des plans d'urgence devant leur per-
mettre de faire face au danger qui les
menace. Chaque Etat a l'obligation d'alerter
immédiatement les autres Etats riverains et

les organisations internationales compétentes
afin que les mesures nécessaires soient prises
pour atténuer ou éliminer les conséquences
préjudiciables susceptibles de résulter de ces
situations .

Le projet d'articles de la CDI se termine
par une disposition relative au règlement des
différends. Le mécanisme proposé à l'article
33 ne s'appliquera toutefois qu'en l'absence
d'accord spécifique entre les deux Etats par-
ties au litige.

III. LES ACCORDS DE COURS D'EAU

Concrètement, la gestion d'un cours d'eau
international est généralement confiée à une
commission créée dans le cadre d'un accord

régional conclu par les Etats riverains. Une
telle commission ressemble le plus souvent à
une conférence intergouvemementale. L'effi-
cacité de son action est dès lors tributaire des

solutions qui sont négociées dans son
enceinte. Actuellement, chaque cours d'eau
international d'une certaine importance est
géré par un tel organe. Seuls deux exemples
retiendront notre attention: la Commission

mixte mternationale entre les Etats-Unis et le

Canada et la Commission internationale pour
la protection du Rhin.

l. La Commission mixte internationale

(Etats-Unis - Canada)

Instituée entre les Etats-Unis et le Canada par
un traité de 1909", la Commission mkte inter-
nationale (International Joint Commission) est
chargée de veiller à la protection des eaux limi-
trophes des deux Etats. Elle se compose de six
membres - trois nommés par chacun des deux
gouvernements - et prend ses décisions à la
majorité des votants. Elle exerce ses compé-
tences dans deux domaines: d'une part, elle
délivre les autorisations nécessaires à la réalisa-

tion de certains ouvrages ; d'autre part, dans les
cas où un différend naîtrait entre les Parties

contractantes au sujet des droits, des obliga-
tiens ou des intérêts de l'une d'entre elles ou

de ses ressortissants le long de la frontière com-
mune aux deux Etats, elle peut être chargée
d'établir les faits et de présenter ses conclu-
sions et des recommandations aux deux gou-
vernements sur les mesures à prendre. Ceux-ci
restent entièrement libres de donner suite à ces

propositions. Il est également prévu que la
Commission joue un rôle d'arbitre dans cer-
tains différends mais la pratique révèle que les
Etats-Unis et le Canada ne lui ont pas encore
donné l'occasion d'exercer cette compétence.

65



STRATÉGOS ÉNERGÉTIQUES, BIOSPHÈRE & SOCIÉTÉ

En fait, le rôle le plus important joué par
la Commission mixte internationale a consisté

à servir d'organe de consultation. Son action a
permis la conclusion de l'Accord d'Ottawa du
15 avril 1972 sur la qualité des eaux des
Grands Lacs, instrument qui régit toujours
l'utilisation des eaux de cet important bassin
hydrographique. Entièrement révisé en 1978,
cet instrument a encore été complété par un
Protocole en 1987 . Désormais, la Commission
ne se contente plus de mener des enquêtes et
de faire des recommandations, mais surveille

encore les mesures prises par chaque gouver-
nement pour assurer la mise en ouvre des
objectifs ambitieux poursuivis par le régime. La
coopération qui règne entre les deux Etats est
bonne mais il faut regretter qu'eUe ne concerne
que la région des Grands Lacs.

2. La Commission internationale

pour la protection du Rhin

La Commission internationale pour la protec-
tion du Rhin a été créée en 1963 entre la
République fédérale d'Allemagne, la France,
le Grand-Duché de Luxembourg, les Pays-Bas
et la Suisse. Les Communautés européennes
s'y sont associées en 1976. Elle a pris ses quar-
tiers à Coblence. Son rôle s'est longtemps
borné à préparer des recommandations desti-
nées à renforcer la lutte contre les principales
sources de pollution qui affectent le fleuve.
Durant ses vingt-cinq premières années d'exis-
tence, ses travaux n'ont débouché sur aucun
résultat concret du fait de l'absence de consen-

sus entre les gouvernements sur les mesures à
prendre.

En 1976, deux conventions furent négo-
ciées et adoptées sous les auspices de la Com-
mission. Aux termes de la Convention relative

à la protection du Rhin contre la pollution
chimique2 8 qui est directement inspirée de la

Directive 76/464 du Conseil des Communau-

tés européennes du 4 mai 1976 , chaque par-
tie contractante s'engage à éliminer progressi-
vement la pollution par les substances incluses

dans les familles et groupes de substances
figurant dans une annexe l (dite liste noire) et
à limiter sévèrement les rejets d'autres sub-
stances dangereuses énumérées dans une
annexe II (dite liste grise). L'article 11 prévoit
un système d'information entre les Parties
contractantes. Chaque fois qu'un gouverne-
ment constate un accroissement soudain et
notable des substances inscrites sur les

annexes l et II dans les eaux du Rhin, ou dès

qu'il a connaissance d'un accident dont les
conséquences sont susceptibles de menacer
gravement la qualité des eaux du fleuve, il
doit en avertir immédiatement ses voisins.

Sept centrales d'alarme sont installées sur le
Rhin et deux sur la Moselle. Il faut noter que
cette procédure n'a pas du tout fonctionné
lors de l'incendie qui ravagea l'entrepôt de
produits chimiques de l'entreprise Sandoz situé
à Schweizerhalle près de Baie . La Commis-
sion est essentiellement chargée de proposer
des taux d'émission devant permettre l'élimi-
nation des polluants les plus toxiques. Elle
doit également coordonner les politiques éla-
borées au niveau national. La mise en ouvre

des obligations contenues dans la Convention
reste toutefois de la compétence des Parties
contractantes.

La réduction des rejets français de chlo-
rures dans le Rhin (7 millions de tonnes par
an) fait l'objectif principal de la Convention
relative à la protection du Rhin contre la pol-
lution par les chlorures . Cet instrument n'est
entré en vigueur qu'en 1985 en raison des dif-
ficultés rencontrées par les Français pour res-
pecter les obligations qui leur étaient impo-
sées. Il est intéressant de signaler que toutes
les Parties contractantes se sont engagées à
contribuer aux coûts totaux occasionnés par la
mise en place des installations de désalinisa-
tion. La Commission se voit en outre attribuer

des compétences en matière de vérification.
Les objectifs de réduction fixés dans la
Convention (réduction des rejets de chlorures
de 60 kg par seconde) n'ont pas pu être
atteints en raison des coûts jugés trop élevés
du plan de réduction présenté par les Français.
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Les Pays-Bas ont alors soumis une proposition
nécessitant de compléter la Convention de
1976. Il s'agit cette fois d'une mise en terrils des
chlorures modulée en fonction du débit du

Rhin, de sorte que leur concentration dans le
fleuve ne dépasse pas 200 milligrammes par
litre à la frontière germano-néerlandaise. Le
Protocole additionnel du 25 septembre 1992
autorise en outre les Pays-Bas à prendre des
mesures facilitant l'alimentation en eau

potable. Le financement de ces mesures sera
également réparti entre les Etats riverains.

En cas de violation de leurs dispositions, les
deux conventions prévoient le recours obliga-
toire à l'arbitrage. Cette procédure n'a toutefois
jamais été utilisée, les victimes de pollution
ayant toujours préféré intenter des actions en
responsabilité civile devant les tribunaux natio-
naux ou devant la Cour européenne de justice
pour obtenir la réparation de leur préjudice .

La gigantesque pollution chimique du Rhin
qui suivit l'mcendie d'un entrepôt de la société
Sandoz en 1986 fut à l'origine de l'adoption
d'un programme de mesures et d'analyses ainsi
que d'un programme de restauration des éco-
systèmes du Rhin . Placé sous la direction
conjointe de la Commission internationale pour
la protection du Rhin et des réunions ministé-
rielles tenues à intervalles réguliers, ce pro-
gramme cherche à assurer la conservation des
espèces de faune et de flore qui habitent le
fleuve, à préserver la qualité de l'eau et à lutter
contre la pollution de la mer du Nord. La coopé-
ration qui s'est établie le long du Rhin s'est
considérablement renforcée depuis une dizaine
d'années et l'on ne peut que s'en réjouir.

CONCLUSION

Définitivement adopté en 1994 par la CDI, le
projet d'articles sur le droit relatif aux utilisa-
tions des cours d'eau internationaux à des fins

autres que la navigation est désormais en pos-
session de l'Assemblée générale des Nations
Unies. Celle-ci a toute latitude de décider du

sort qu'elle entend lui réserver. Elle peut
convoquer une conférence de plénipoten-
tiaires et lui donner le mandat d'adopter un
instrument juridique contraignant sur la base
du texte préparé par la CDI. Elle est égale-
ment libre d'opter en faveur d'une solution
moins ambitieuse que celle qui vient d'être
mentionnée et annexer le projet d'article à
une des multiples résolutions qu'elle adopte
chaque année et qui sont dépourvue d'effet
obligatoire. Elle peut enfin décider de le ran-
ger dans un tiroir d'où il aurait bien de la
peine à sortir.

Aujourd'hui, chaque cours d'eau interna-
tional d'une certaine importance fait l'objet
d'une réglementation ad hoc adoptée par les
Etats riverains. Les sensibilités régionales et
la situation économique régnant dans ces
Etats restent des facteurs déterminants au

moment où les commissions chargées d'admi-
nistrer le régime proposent des mesures desti-
nées à lutter contre la pollution des eaux .

Malgré son importance vitale pour la sur-
vie de l'homme et de nombreuses espèces ani-
mâles et végétales, l'eau douée ne fait l'objet
que d'une protection très aléatoire reposant
sur quelques principes généraux de droit
international et sur un réseau de conventions

régionales. Les règles qui sont en train d'être
élaborées combleront sans doute un certain

nombre de lacunes. Toutefois, aussi long-
temps que rien n'est entrepris pour mettre fin
à l'augmentation vertigineuse de la consom-
mation d'eau et au gaspillage que l'on
constate à certains endroits de la planète, il
est difficile d'imaginer que l'on assiste à une
véritable modification de cette situation.

67



STRATÉGOS ÉNERGÉTIQUES, BIOSPHERE & SOCIÉTÉ

NOTES ET RÉFÉRENCES

Les opinions exprimées dans cette contribution
sont personnelles et ne reflètent pas nécessaire-
ment celles de l'Administration fédérale.

l. Voir J. BALLENEGER, La pollution en droit
international, thèse, Lausanne, 1975, p. 11.

2. La mauvaise qualité de l'eau est directement à
l'origine de 900 millions de cas de maladies
diarrhéiques dont meurent chaque année plus
de 4 millions d'enfants; voir le Rapport sur le
développement dans le monde 1992 pubUé par la
Banque mondiale, p. 4.

3. Le récent traité de pauc conclu entre Israël et la
Jordanie mentionne expressément le problème
de l'eau et renvoie à une annexe pour trouver
les règles détaillant les droits et obligations de
chaque Etat relatifs à l'utilisation et au partage
de cette précieuse ressource; pour le texte de
cet Accord, voir International Légal Materials,
vol. 33, 1995 p. 43

4. Le principe 2 de la Déclaration de Rio sur l'en-
vironnement et le développement du 13 juin
1992 déclare que « Conformément à la Charte
des Nations Unies et aux principes du droit
international, les Etats ont le droit souverain

d'exploiter leurs propres ressources conformé-
ment à leurs propres politiques en matière d'en-
vironnement et de développement, et ils ont le
devoir de veiller à ce que les activités qui relè-
vent de leur compétence ou de leur pouvoir ne
portent pas atteinte à l'environnement d'autres
Etats ou de zones situées au-delà des limites de

leur juridiction national». Le texte de cette
Déclaration est reproduit in Revue générale de
droit international public, 1992, p. 795.

5. Recueil des sentences arbitrales, vol. III, p. 1905,
1965.

6. Affaire du Détroit de Corfou (Royaume-Uni
contre Albanie), arrêt du 9 avril 1949, CIJ,
Recueil 1949, p. 4.

7. Recueil des sentences arbitrales, vol. XII, p. 315.
8. Annuaire de l'IDI, 1911, vol. 24, p. 166 (Rappor-

teur spécial: M. L. von Bar).
9. Annuaire IDI, vol. 58-11, Session d'Athènes

(1979), pp. 196-198.
10. ILA, Report of thé Forty-Seventh Conférence,

Dubrovnik, 1956, p. 247.
11. ILA, Report of thé Fifty-Second Conférence,

Helsinki, 1966, p. xi.
12. Ibid., p. 499.
13. Rapport de la Commission du droit international

sur les travaux de sa quarante-sixième session,
Assemblée générale, Doc. officiels, Quarante-
neuvième session, Supplément n" 10 (A/49/10),
1994, p. 216.

14. Annuaire CDI 1983, vol. II, 2e partie, pp. 71-72.
15. Article 2 Ut. b.

16. Annuaire CDI 1991, vol. II, 2e partie, p. 67.
17. Résolution sur les eaux souterraines transfron-

tières, reproduite in Rapport de la Commission
du droit international sur les travaux de sa qua-
rante-sixieme session, op. cit. supra note 13,
p. 353.

18. P. BUIRETTE, « Genèse d'un droit fluvial inter-

national». Revue générale de droit international
publie, 1991, p. 4l.

19. Pour la version du projet d'articles adopté en
première lecture, voir Annuaire CDI 1991,
vol. II, 2e partie, pp. 68-72.

20. Voir, à titre d'exemple, la position du Gouver-
nement suisse reproduite in L. CAFLISCH,
«La pratique suisse en matière de droit interna-
tional public 1992», Revue suisse de droit inter-
national et de droit européen, vol. 3, 1993, p. 700.
Voir aussi C. B. BOURNE, «Thé International
Law Commission Draft Articles on thé Law of

International Watercourses : Principles and
Planned Measures», Colorado Journal oflnter-
national Environmenta! Law and Policy, vol. 3,
1992, p. 65; P. K. WOUTERS, «Allocation of
thé Non-Navigational Uses of International
Watercourses : Efforts at Codification and thé

Expérience of Canada and thé United States»,
Annuaire canadien de droit international, 1992,

p. 43 ; S. C. McCAFFREY, «Thé International
Law Commission and its Efforts to Codify thé
International Law of Waterways», Annuaire
suisse de droit international, vol. XLVII, 1990,
p. 48; L. CAFLISCH, «Sic utere tuo ut alienum
non laedas: règle prioritaire ou élément servant

68



DOSSIER SCONTIFIQUE

à mesurer le droit de participation équitable et
raisonnable», in Internationales Recht aufSee

und Binnengewassern, Festschrift fur Walter
Millier, Zurich, 1993, p. 27.

21. Rapport cité supra note 13, p. 256.
22. Rapport cité supra note 13, pp. 304-305.
23. Convention d'Helsinki du 22 mars 1974 sur la

protection de la mer Baltique (International
Légal Materials, vol. 13, 1974 p. 511); Protocole
d'Athènes du 16 mai 1980 sur la protection de la
mer Méditerranée contre la pollution d'origine
tellurique (International Légal Materials, -vol. 19,
1980 p. 869) ; Protocole de Quito du 23 juillet
1983 à la Convention de Lima de 1981 relatif à

la protection du Pacifique Sud-Est contre la pol-
lution d'origine tellurique (International Envi-
ronmental Law : Multilatéral Treaties 983:54).

24. Lors de la gigantesque pollution chimique du
Rhin qui a suivi l'incendie d'un entrepôt de la
société bâloise Sandoz en 1986, l'alerte n'a été

donnée que près de 24 heures après l'écoule-
ment des premiers toxiques dans le fleuve. Mal-
gré la lenteur de cette réaction, le gouvernement
suisse a toujours nié que sa responsabilité inter-
nationale fût engagée. Sandoz versa rapidement
une indemnisation globale et forfaitaire aux vic-
times de la pollution. Un tel épilogue satisfaisait
tout le monde : les victimes étaient dédomma-

gées et s'évitaient les terribles difficultés procé-
durales qu'aurait occasionnées une action judi-
ciaire contre l'Etat suisse, Sandoz réglait

rapidement une affaire désagréable et la Confé-
dération sauvegardait son image de pays propre.

25. Traité relatif aux eaux frontalières entre les

Etats-Unis et le Dominion du Canada, repro-
duit in American Journal o f International Law,

1910, p. 239.

26. Le texte de cette convention est reproduit in
United States Treaty Séries, vol. 30, p. 1383.

27. Accord de Berne du 29 avril 1963 concernant la

Commission internationale pour la protection
du Rhin contre la pollution, Recueil officiel des
Sois et ordonnances de la Suisse (RO) 1965 395.

28. RTNU, vol. 1124, p. 375.
29. Journal officiel des Communautés européennes

(J. O.C. E.), n° 129 du 18. 5. 1976.
30. Sur cette affaire, voir H. U. JESSURUN D'OLI-

VEIRA, «Thé Sandoz Blaze: Thé Dammage and
thé Public and Private Liabilities». in FRAN-

CIONI/SCOVAZZI eds, International Responsibi-
lity for Environmental Harm, Graham & Trotman,
London/Dordrecht/Boston, 1991, pp. 429-445.

31. RO 1985 1045.
32. Protocole additionnel à la Convention relative

à la protection du Rhin par les chlorures,
KO 1994 2277.

33. A titre d'exemple, on peut citer les divers juge-
ments qui sont intervenus dans l'affaire des
Mines de Potasse d'Alsace (MPDA). Au terme
d'une saga judiciaire qui dura près de quinze ans,
la Cour d'appel de la Haye confinna un jugement
rendu par le Tribunal d'arrondissement de Rot-
terdam, lequel avait estimé que les rejets de sel
effectués par les MPDA étaient illicites puisqu'ils
contrevenaient au devoir de diligence que cette
entreprise devait observer. Les MPDA furent
donc condamnées à réparer le dommage infligé
ainsi que le dommage futur correspondant à la
part de sel déversées par elles dans le contenu
total des chlorures contenues dans les eaux d'irri-

gation. Sur cette affaire, voir I. ROMY, Les pol-
luttons trans frontières des eaux: l'exemple du
Rhin, thèse, Lausanne, 1990, pp. 285-290.

69



w^^
^?Mrl

. iït^^
l^lâL'

^. ^^i^l-l-T

wë. "i^M
\.

v
'̂. ^

f~ST* i~~~

-ï- -

f

r '.'
'- ' l l

^t^
^/ -



DOSSIER SCIENTI IQUE

ers une protection efficace
des espèces sauvages de la faune

et de la flore
Caroline DOMMEN

Assistante au Département de droit international public
et organisation internationale, Faculté de droit, Université de Genève

Résumé: C'est pour protéger la vie sauvage que le droit international de l'environnement est apparu ve la fin du
siècle dernier. Mais c'est seulement au cours de ces vingt dernières années que des traités ont su aborder les pro-
blêmes de façon suffisamment globale pour être efficaces. Afin de protéger la vie sauvage le droit international
doit tenir compte de multiples facteurs'très divers. Il doit éviter de soumettre les habitants les moins riches de la
Planète à des règles qui leur soient défavorables pour satisfaire ceux qui voudraient voir protégées les espèces dont
ils tirent un profit souvent symbolique.

Zusammenfassung: Mit dem Ziel die wilde Tierwelt und die wilde Pflanzenwelt zu schûtzen ist das internationale
Umweltschutzrecht um das Ende des letzten Jahrhunderts entstanden. Allerdmgs sind erst im Verlauf der letzten
zwanzig Jahre Vertrâge ausgehandelt worden, die die damit verbundenen Problème so global zu lôsenversuchen,
dass sie auch wirksam sind.~'Zum Schutze der Tierwelt und der Pflanzenwelt muss das internationale Recht eine
Reihe hôchst unterschiedlicher Faktoren berûcksichtigen. Fur die Aermsten dieser Welt hat der Schutz der Tier-
welt und der Pflanzenwelt keinen symbolischen Wert.

Summary: International treaties for thé protection of wildlife marked thé beginnings of international environmea-
tal law, towards thé end of last century. But it is only in thé course of thé last twenty years that wildhfe treaties hâve
been sufficiently comprehensive to be effetive. To protect wildlife, international law has to take into accoynt a

complex variety of factors. It must also avoid imposing unfavourable mies on thé poorer inhabitants of our planet
in order to please thé richer inhabitants who would like to see species protected for their symbolic value.

I. INTRODUCTION

De nombreux accords internationaux sont

consacrés à la protection de la vie sauvage .
Certains, comme le Traité de Washington de
1911 pour la protection des phoques, concer-
nent une espèce ou une catégorie d'espèces,
d'autres réglementent une activité particu-
lière, c'est le cas des accords portant sur les
pêcheries. Plusieurs traités visent à protéger la
vie sauvage d'une région et quelques-uns,
dont la Convention de 1992 sur la diversité

biologique, ont une portée mondiale.
Les dizaines de traités en vigueur dans ce

domaine adoptent différentes méthodes de
conservation. La protection absolue d'une

espèce, la désignation d'aires protégées, les
restrictions au commerce, les limitations géo-
graphiques ou saisonnières à la chasse sont
quelques unes des techniques utilisées dans le
but de sauvegarder la faune et la flore.

Cet article passera en revue révolution
des différentes approches pour la protection
de la vie sauvage en essayant de donner
un aperçu de quelques-uns des traités les plus
importants. Il examinera ensuite les tech-
niques nécessaires à la création de régimes
juridiques efficaces. Finalement, il exami-
nera la question de l'équité entre les pays du
nord et du sud dans le contexte des efforts
internationaux pour la protection de la vie
sauvage .
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H. L'ÈVOLUTION DU DROIT
INTERNATIONAL POUR LA

PROTECTION DE LA VIE SAUVAGE

l. Les traités d'avant 1945

La volonté de protéger la vie sauvage a été à
l'origine du développement du droit interna-
tional de l'environnement. Des lois natio-
nales pour la protection de la nature ont
existé bien avant notre ère4 mais la nécessité

de protéger les espèces par le droit internatio-
nal est seulement apparue lorsque l'on a
constaté leur surexploitation, surtout quand
cette exploitation était le fait de deux ou plu-
sieurs Etats. L'exploitation des baleines, par
exemple, a été le sujet de règles internatio-
nales ad hoc à partir de 1597 .

Les premiers traités sont apparus au cours
du XIXe siècle et concernent principalement
des espèces qui représentaient une ressource
économique, tels que les oiseaux, certains
poissons et les phoques. Au cours du XXe
siècle ces traités se sont étendus à d'autres

espèces de faune et de flore, et l'approche uti-
litaire a été sinon remplacée par l'idée que
toutes les espèces méritent d'être protégées,
au moins intégrée à celle-ci6.

Les préoccupations des premiers instru-
ments étaient donc plus utilitaires qu'écolo-
giques - la préservation de ressources écono-
miques ou la sauvegarde des espèces offrant
des avantages particuliers pour l'être humain
étant surtout visée.

A titre d'exemples on peut citer la
Convention de 1867 relative aux pêcheries qui
visait la conservation d'huîtres en interdisant

la pêche à certaines dates, et la Convention de
1902 pour la protection des oiseaux utiles à
['agriculture s, à laquelle seize Etats européens
se sont joints. Celle-ci accordait une protection
absolue aux oiseaux utiles à l'agriculture, mais
permettait aux Parties de tuer les oiseaux qui
nuisaient aux activités humaines comme la

chasse, la pêche et l'agriculture .
La Convention de 1900 visant à assurer la

conservation des diverses espèces animales

vivant à l'état sauvage en Afrique qui sont utiles
à l'homme ou inoffensives va encore plus loin
dans cette approche qui semble vouloir sou-
mettre la nature aux besoins des être humains.

Certes, elle protégeait certains animaux rares
ou en danger d'extinction, mais elle attribue
une valeur toute aussi importante à Yutilité des
animaux. Et elle prévoit même la réduction de
quelques espèces dont les tigres, les léopards,
les crocodiles et certains serpents, c'est à dire
les animaux qui étaient considérées comme
nuisibles pour l'être humain ou ses activités.

Ce n'est que dans les années 1930 que de
nouvelles conceptions ont fait leur apparition
sur le plan international et que la volonté de
sauvegarder le patrimoine biologique en tant
que tel commence à se dessiner.

L'approche «isolationniste»
C'est aussi à cette époque que l'on voit se pro-
filer une approche qui consiste à consigner les
espèces qu'on considère nuisibles, ainsi que
celles qui sont utiles, à des réserves où les acti-
vités humaines sont limitées ou interdites .
Deux traités de la période d'avant la Seconde
guerre mondiale reflètent clairement cette
approche. Les dispositions centrales de la
Convention de 1933 relative à la conservation

de la faune et de la flore à l'état naturel'2, qui
concerne l'Afrique, requièrent la désignation
d'aires protégées et réglementent les activités
humaines dans ces aires.

La Convention de 1940 pour la protection
de la flore, de la faune et des beautés panora-
miques naturelles des pays de l'Amérique
reflète tout autant rapproche «isolationniste» :
elle sépare clairement les mesures à prendre
dans les zones protégées de celles à prendre
dans les autres espaces1 4.

L'approche d'isolation subsiste aujour-
d'hui. Un numéro spécial du journal du
Fonds mondial pour la nature (WWF)15,
publié en 1996 à l'occasion des 35 ans de l'or-
ganisation, vante la participation de l'organi-
sation à rétablissement de plus de 330 aires
protégées de par le monde, s'étendant sur
plus de 820 000 km2.
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extrêmement sensible. Comme cette région
s'étend sur le territoire de plusieurs pays, une
coopération internationale s'est avérée utile
voire nécessaire. Par la suite, les efforts dans
ce sens ont conduit en 1991 à la Convention

des Alpes u, censée garantir juridiquement
une protection efficace des Alpes. Toutefois,
la Convention elle-même est tout d'abord une
convention-cadre, statuant - sur la base de

l'objectif de la Convention de protéger les
Alpes et de maintenir cet espace écologique
- des engagements assez généraux dans plu-
sieurs domaines énumérés de façon non-
exhaustive . Des protocoles devraient concré-
tiser les obligations des Etats contractants
pour des domaines précis2 7. Jusqu'à présent,
cinq protocoles ont été signés2 8. D'autres pro-

tocoles2 9 
sont en voie de préparation.

Tous les Etats de la région alpine ont signé
la Convention, c'est-à-dire l'Allemagne, la
France, l'Italie, le Liechtenstein, Monaco, la

Slovénie et la Suisse. De plus, l'Union euro-
péenne fait partie des Parties signataires. Mais
la Convention rencontre de grandes difficultés
concernant les ratifications par les Etats signa-
taires des protocoles, les comportements des
Etats étant très peu uniformes. L'Italie,
Monaco3 0 

et la Suisse n'ont pas encore ratifié la

Convention. Les protocoles ont été signés par
tous les Etats contractants à l'exception de
l'Autriche, du Liechtenstein et de la Suisse. Les

raisons de cet état de fait sont certes multiples;
les difficultés politiques liées au manque d'ac-
ceptation à l'intérieur des pays jouent cepen-
dant un rôle particulièrement important.

En Suisse, l'opposition31 à la Convention
et ses protocoles d'exécution est très forte, en
premier lieu de la part de plusieurs associa-
tions ayant des intérêts et activités écono-
miques dans les régions montagnardes32 et des
gouvernements des cantons alpins33. Les oppo-
sants à la Convention des Alpes avancent
avant tout les arguments suivants: en principe,
il y aurait un conflit d'intérêt entre l'exploita-
tion et la protection des régions alpines. La
Convention et les protocoles y relatifs ne
tiendraient pas suffisamment compte de cette

situation : ils favoriseraient de manière unila-

térale la protection de l'environnement et
négligeraient les intérêts économiques des
habitants des régions alpines. Ceci mettrait en
péril, au cas de la ratification de la Convention
de la part de la Suisse, le développement éco-
nomique de la région alpine. De plus, l'on
craint que la Convention ne restreigne trop
l'autonomie de décision au niveau cantonal et

communal. Pour ces raisons, une ratification de

la convention et de ses protocoles par la Suisse
semblait d'abord peu probable.

Cette situation était très peu satisfaisante,
étant donné qu'une protection efficace de la
région alpine n'est possible qu'à condition de
l'implication de tous les Etats concernés. Une
participation de la Suisse semble de par sa
situation géographique d'autant plus impor-
tante. Les domaines du trafic et du tourisme

sont des exemples pariant dans ce contexte. De
plus, l'opposition à la Convention-cadre paraît
d'autant plus incompréhensible qu'elle ne
contient que des déclarations et des pro-
grammes d'action assez généraux, n'impliquant
que très peu d'engagements concrets des Etats
contractants. En outre, la Convention reprend
des principes déjà fkés dans la législation envi-
ronnementale suisse. Compte tenu de ces
réflexions, le Conseil fédéral et les cantons
montagnards ont trouvé un accord, et la ratifi-
cation de la Convention par la Suisse peut
être envisagée pour le milieu de l'année 1997

Thèse 2. Au niveau global, la Suisse doit
participer à toute forme de coopération
touchant un problème environnemental
de caractère universel.

La Suisse fait partie - comme les autres
Etats - de la Communauté internationale et

elle est de ce fait-là touchée par les problèmes
environnementaux internationaux. Afin de

sauvegarder un équilibre écologique et, par-
tant, la prospérité (au sens large) de la popu-
lation, elle est tenue de participer à toute
forme de coopération internationale visant à
résoudre un problème environnemental de
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caractère global. Ceci est d'autant plus impor-
tant que certaines menaces pour la qualité de
l'environnement ne sauraient être maîtrisées

qu'à condition d'une participation de tous les
Etats. Il suffit de mentionner dans ce contexte

le changement climatique, le déboisement ou
la dùninution de la couche d'ozone.

En général, la Suisse participe en effet à
de tels efforts au niveau international. Ainsi,

elle a ratifié pratiquement toutes les conven-
tions internationales importantes dans le
domaine de la protection de l'environnement
ou en envisage l'adhésion. Quand ces conven-
tions impliquent des mesures législatives au
niveau national, la Suisse les a toujours prises
conformément à ses engagements. Les
conventions et travaux suivants revêtent une

importance particulière :

La Convention de Vienne pour la protection
de la couche d' ozone: La Suisse a été très
active lors de l'élaboration de cette Convention

qui est capitale pour le développement du droit
international dans ce domaine . La Suisse a
également ratifié le Protocole de Montréal rela-
tifà des substances qui appauvrissent la couche
d'ozone (complétant la Convention de Vienne) .

La Convention-cadre des Nations Unies sur

les changements climatiques: De même, la Suisse
a participé à l'élaboration de la Conventioa-
cadre sur les changements climatiques et a rati-
fié cette Convention ce qui l'oblige d'ailleurs à
introduire un programme de mesures national
en vue de freiner le changement climatique .

La Convention de Genève sur la pollution
atmosphérique transfrontière à longue distance
et ses protocoles additionnels: La Suisse est par-
tie contractante de la Convention de Genève

ainsi que de presque tous les protocoles addi-
tionnels (le Protocole EMEP, le Protocole SO;
de 1985, le Protocole NOx, le Protocole VOC)
à l'exception du Protocole SO; de 1994.

La Convention de Paris sur la lutte contre la

désertification: Bien que la Suisse ne connaisse
pas de déserts sur son territoire, le problème de
la désertification relève d'un niveau global,

étant donné que cette évolution peut entraîner
des conséquences climatiques considérables. La
participation de la Suisse à cet accord corres-
pond dès lors à notre affirmation38.

Thèse 3. Quant aux autres domaines, une

participation et surtout un soutien de la
part de la Suisse doivent être envisagés.

Quand la Suisse n'est pas (directement)
touchée par un problème environnemental39

ceci ne signifie pas pour autant qu'elle puisse
se tenir complètement à l'écart. Ceci irait à
rencontre du principe de solidarité qui veut
précisément que la Suisse s'engage aussi pour
contribuer à la solution de problèmes envi-
ronnementaux rencontrés par les pays plus
pauvres. Dès lors, elle est appelée à les soute-
nir moralement en participant à leurs efforts
et matériellement en finançant certains pro-
jets environnementaux. Toutefois, contraire-
ment aux deux thèses précédentes, l'on ne
saurait déduire de cette affirmation des obli-

gâtions précises de la Suisse étant donné
qu'elle ne peut pas prendre part à tous les
efforts du monde en vue de la sauvegarde de
la qualité de l'environnement. Il incombe dès
lors aux autorités d'évaluer dans quelles cir-
constances une activité de la Suisse est utile

voire nécessaire.

Ainsi, la Suisse participe à des conven-
tions telles que la Convention de Ramsar sur
les zones humides4 0 

ou la Convention pour la

protection du milieu marin de l'Atlantique du
Nord-Est41.

2. Les aspects matériels
d'un engagement de la Suisse

Une simple participation à des formes de
coopération ou des conventions ne saurait
pour autant suffire à elle seule. Il semble au
delà de cet aspect sans doute important que
certaines exigences matérielles, c'est-à-dire
touchant la manière et le niveau de protec-
tion, soient prises en compte.
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Thèse 4. La Suisse doit prendre l'initia-
tive, au niveau international, en vue de
développer le droit international de l'en-
vironnement sur la base d'un niveau de

protection élevé, respectant les exigences
d'un développement durable.

Partant de l'idée que la Suisse doit pro-
mouvoir un niveau de protection élevé, il est
utile voire nécessaire qu'elle fasse également
des pas concrets dans ce sens. Ceci signifie
qu'elle se doit de prendre l'initiative de pro-
poser des solutions aptes à faire évoluer le
droit international de l'environnement en vue

d'une meilleure protection. Toutes ses activi-
tés au niveau international doivent donc viser

un niveau de protection élevé en tenant
compte des exigences d'un développement
durable. Il ne serait dès lors pas compatible
avec les principes constitutionnels régissant la
matière de subordonner des fins de la protec-
tion de l'environnement aux intérêts écono-

miques, étant donné que ces derniers n'ont pas
le rang d'objectifs de l'Etat. Au contraire, la
Suisse est tenue de garder son rôle de Vorreiter,
c'est-à-dire de pionnier42. Ceci ne signifie pour-

tant pas que tout traité signé par la Suisse doive
lui-même correspondre à ces exigences, car
ceci dépend aussi de l'accord des autres parties
contractantes. Il ne s'agit ici que d'une obliga-
tion relative aux options de la politique exté-
rieure de la Suisse dans ce domaine.

Il est impossible de dresser ici un bilan
complet de l'activité de la Suisse sous cet
angle. Il nous semble toutefois que la poli-
tique de la Suisse est dans une large mesure
conforme à ces exigences. Souvent, elle a joué
un rôle important et actif lors de l'élaboration
de traités internationaux de sorte que ceux-ci
consacrent un niveau de protection élevé.
Ceci est d'autant plus remarquable que la
Suisse n'a qu'un poids politique et écono-
mique limité. Le rôle de la Suisse dans la
genèse du droit international de l'environne-
ment a été particulièrement important dans
les domaines de la protection de l'air et du cli-

mat, des domaines dans lesquels les efforts de
la Suisse tant au niveau national qu'interna-
tional sont relativement importants.

A titre d'exemple, il convient de mention-
ner les accords suivants :

La Convention de Vienne pour la protec-
tion de la couche de l'ozone: Lors de l'élabo-

ration de cette convention, la Suisse s'est par-
ticulièrement engagée pour que le principe
de précaution43 soit inscrit dans la Conven-
tion elle-même. La Suisse a également essayé
de renforcer les engagements des Etats dans
le cadre du Protocole de Montréal relatif à des
substances qui appauvrissent la couche d'ozone ;
ses efforts n'ont toutefois pas été couronnés de
succès. De même, elle a pris position, lors de la
conférence de Vienne relatif au protocole de
Montréal en décembre 1995, en faveur d'une

interdiction aussi rapide que possible de toutes
les substances pouvant porter atteinte aux
couches d'ozone .

La Convention-cadre des Nations Unies sur

les changements climatiques: Lors de la pre-
mière conférence des parties contractantes de
la Convention sur les changements clunatiques
à Berlin en printemps 199546, la Suisse a opté
pour qu'un protocole supplémentaire soit éla-
bore prévoyant à partir de l'an 2000 non seule-
ment une stabilisation mais aussi une réduction

de rémission de substances contribuant au

changement climatique4 7. De plus, la déléga-
tion suisse a suggéré une coopération interna-
tionale en vue d'une coordination des instru-

ments et des objectifs en matière de réduction
des substances provoquant un changement ch-
matique, incluant en particulier également des
instruments fiscaux. Les négociations à ce pro-
pos sont en cours en ce moment.

La Convention de Genève sur la pollution
atmosphérique transfrontière à longue distance
et ses protocoles additionnels: Lors de l'élabo-
ration de cette Convention ainsi que de ses
protocoles additionnels , la Suisse s'est parti-
culièrement engagée , avant tout dans le souci
de concrétiser la Convention-cadre par des
protocoles. La Suisse a toujours défendu le
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point de vue que les protocoles ne devraient
pas seulement prévoir une stabilisation mais
aussi une réduction des émissions des sub-

stances concernées5 0.

Thèse 5. Dans tous les cas, la Suisse doit

prendre, au niveau national, les mesures
utiles et nécessaires en vue de développer
le droit international de l'environnemeat

sur la base d'un niveau de protection
élevé, respectant les exigences d'un déve-
loppement durable.

L'engagement de la Suisse en faveur d'un
droit international de l'environnement plus
efficace n'est pas toujours couronné de succès.
Parfois, la Suisse - aussi en raison de son poids
politique et économique pour le moins relati-
vement restreint - ne peut pas convaincre ses

partenaires et un accord au niveau internatio-
nal fait défaut. Ceci ne signifie toutefois pas
que la Suisse puisse s'abstenir dans ces cas de
toute mesure nationale dans ce sens. Au

contraire, il nous semble qu'un engagement
même isolé de certains Etats peut avoir des
implications plus ou moins directes sur le
développement du droit international à court
ou moyen terme, ceci avant tout pour deux
raisons: premièrement, de telles initiatives
nationales peuvent influencer la formation
d'un consensus dans ce sens au niveau inter-
national, et secondement le recours à certains

instruments, principes ou objectifs au niveau
national peut démontrer que de telles exi-
gênées sont envisageables. C'est pourquoi, la
Suisse doit en tout cas prendre, au niveau
national, les mesures nécessaires en vue d'une
protection efficace de l'environnement sur la
base d'un développement durable5 1.

Ainsi, la Suisse a toujours pris des mesures
allant au delà des engagements internationaux
dans le domaine de la protection de la couche
d'ozone: Déjà en 1987, le droit suisse était
très avancé dans ce domaine. L'utilisation des
CFC a déjà été limitée52. L'Opair prévoyait
déjà en 1986 des valeurs limites d'émissions
pour les CFC54. Comme les exigences décou-

lant du Protocole de Montréal relatif à des

substances qui appauvrissent la couche d'ozone
n'étaient pas suffisantes aux yeux des autori-
tés suisses55, la Suisse a pris des mesures natio-
nales allant au delà des engagements interna-
tionaux . De plus, la Suisse restreint dans le
cadre de la révision la plus récente de l'Or-
donnance sur les substances l'utilisation de

gaz artificiels affectant le climat. Depuis le
l" janvier 1996, des agents d'extinction ne
peuvent en principe plus contenir de tels gaz.
Ainsi, la Suisse est-elle à l'avant-garde en ce
qui concerne la réduction de substances atta-
quant la couche d'ozone.

En ce qui concerne la protection du climat,
il convient de mentionner que la Suisse -
conjointement avec le Liechtenstein et l'Au-
triche - a fait une déclaration lors de la signa-
ture de la Convention-cadre sur les change-
ments climatiques le 12 juin 1992 à Rio de
Janeiro dans laquelle ces Etats affirment qu'ils
poursuivront la mise en ouvre des mesures
nécessaires pour stabiliser au moins, dans un
premier temps, leurs émissions de CO, d'ici à
l'an 2000 au niveau de 1990, et pour réduire
ensuite leurs émissions de CO^ et des autres
gaz à effet de serre non réglementés par le Pro-
tocole de Montréal sur la base de leurs poli-
tiques et stratégies nationales et en tenant
compte des meilleures connaissances scienti-
fiques, techniques et économiques disponibles .

En revanche, les activités de la Suisse dans
d'autres domaines ne sauraient satisfaire aux

exigences esquissées ci-dessus. Ainsi, une
volonté politique de réduire les émissions CO,
et d'autres substances influançant le climat est
certes depuis longtemps présente5 8. Toutefois,

les mesures nationales prises afin de réaliser
cet objectif sont, pour le moment, totalement
insuffisantes. Surtout le programme «Energie
2000 »59 ne satisfait pas en tant que tel aux exi-
gences d'une politique efficace dans ce
domaine, étant donné qu'il ne contient qu'un
programme politique sans force obligatoire .
L'adoption des mesures législatives dans ce
domaine est sérieusement en retard. Ces

remarques critiques sont confirmées par les
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faits : la consommation d'énergie et les émis-
sions CO; ont continué à augmenter61.

Un problème particulier se pose dans le
domaine de la protection de l'air. L'Opair
contient des dispositions et des objectifs relati-
vement avancés, surtout en ce qui concerne les
valeurs limites d'émissions et d'immissions.

Toutefois, le problème de la mise en ouvre est
particulièrement aigu dans ce domaine. Malgré
des dispositions légales sans doute suffisantes,
les objectifs visés ne sont en grande partie pas
atteints. Jusqu'en 1995, seuls les objectifs pour
le SO; ont été atteints, tandis que ceux relatifs
aux NOx, aux VOC (Volatile Organic Com-
pounds) et à l'ozone (03) ne le sont toujours
pas. Les raisons de ce constat sont certes mul-
tiples ; l'insuffisance des instruments joue
cependant un rôle particulièrement important .

Thèse 6. La Suisse doit favoriser les nou-

veaux instruments des politiques environ-
nementales pouvant garantir une effica-
cité plus élevée.

Ces réflexions nous amènent à notre der-

nière thèse. Etant donné que l'efficacité des ins-
truments «traditionnels» de la politique de
l'environnement ayant un caractère essentielle-
ment régulatrice est limitée, la Suisse doit favo-
riser des instruments nouveaux. Ceux-ci peu-
vent prendre des formes diverses ; leur point
commun est qu'ils ne se limitent pas à une
approche régulative. Des exemples dans ce
contexte sont la participation accrue des
entreprises dans le processus de la mise en
ouvre, l'implication du public ou les différentes
formes de systèmes de taxes environnementales.
Ce n'est qu'à condition de recourir à de tels
nouveaux instruments qu'une politique de l'en-
vironnement efficace aussi à long tenue semble
possible, rengagement de la Suisse dans ce sens
devrait englober, pour les raisons énoncées, tant
le niveau mtemational que le niveau national.

Toutefois, le bilan dans ce contexte est

plutôt négatif:
Au niveau international, la Suisse s'en-

gage traditionnellement beaucoup dans le

domaine de la protection des eaux. Toutefois,
en ce moment l'on constate une certaine stag-
nation dans retendue des obligations des
Etats; l'on se repose plutôt que d'essayer
d'adapter les obligations des Etats aux nou-
velles connaissances scientifiques. Ainsi, des
valeurs limites plus sévères ne sont pas fixés .
De plus, l'on ne tient pas suffisamment
compte de la nécessité d'un développement
durable - ce qui nécessiterait aussi une mise
en relation avec d'autres facteurs de pollution
- et on néglige des instruments nouveaux
dépassant le niveau purement régulateur.

Au niveau national, le recours à de tels

instruments nouveaux reste l'exception, tant
au niveau fédéral qu'au niveau cantonal. Tou-
tefois, la révision de la LPE66 ouvre la possibi-
lité d'introduire des taxes environnementales.

Il faut espérer que l'on utilise cette possibilité.
Il est particulièrement regrettable que le pro-
jet d'une taxe CO; ait été abondonné pour le
moment suite à l'opposition des milieux éco-
nomiques . Il est très peu probable qu'une
réduction efficace des émissions CO, puisse
être réalisée différemment. Enfin, il reste à

prouver que les désavantages pour l'économie
sont vraiment à ce point insurmontables. Les
mesures d'avant-garde de la Suisse en ce qui
concerne la protection de la couche d'ozone
par exemple ne semblent pas avoir atteint
l'économie de manière significative. De plus,
des mesures compensatoires peuvent toujours
être imaginées.

IV. CONCLUSION

Les réflexions développées ci-dessus consti-
tuent une piste pour préciser et, partant, mettre
en ouvre les exigences constitutionnelles dans
le domaine de la politique extérieure en
matière de protection de l'environnement.
Cependant, les thèses développées ci-dessus ne
peuvent tracer que les grandes lignes qui res-
tent nécessairement encore quelque peu floues.
Ainsi, il sera parfois difficile de constater
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effectivement une violation de ces principes.
Ceci ne change toutefois rien au fait qu'il ne
s'agit pas seulement de maximes politiques
mais effectivement d'obligations juridiques
concrétisant les exigences juridiques régissant
la politique extérieure. Les exemples cités ci-
dessus ont d'ailleurs illustré que la politique
(extérieure) suisse peut effectivement être
évaluée sur la base de nos affirmations. L'ana-

lyse a aussi démontré que la politique suisse
ne satisfait pas toujours aux grandes lignes
esquissées ci-dessus.

D'un point de vue matériel, nous pouvons
conclure que des intérêts économiques ne
devraient jamais prévaloir sur les intérêts de
la protection de l'environnement, étant donné
que les six thèses présentées ci-dessus décou-
lent des objectifs de l'Etat appliqués au
niveau extérieur. Cette constatation vaut déjà
aujourd'hui pour la politique extérieure mais
déploie - comme démontré ci-dessus - égale-
ment des effets au niveau intérieur. Il serait

toutefois souhaitable que l'on consacre de
manière expUcite la protection de l'environne-
ment dans la Constitution afin de rendre expli-
cite les principes développés ci-dessus et d'arri-
ver à un parallélisme parfait dans ce domaine
entre les principes régissant le niveau extérieur
et ceiix valant au niveau intérieur.
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de l'examen du degré de pollution des eaux,
développement de plans de mesures pour éviter
des pollutions, préparation des bases pour des
accords y relatifs entre les Etats concernés. Ce
sont donc plutôt des structures destinées à assu-
rer une certaine continuité dans la coopération;
des obligations concrètes n'en découlent pas.

24. Cf. à ce propos W. BÀTZING, «Die aktuellen
Problème des Alpenraums und die Frage einer
staatenubergreifenden Alpenkonvention », in K.-
Th. HUTTNER & W. DANZ éd., SchûUt die

Alpen! Aufgaben der europaischen Umweltpoli-
tik, Stuttgart/Munich/Landsberg, 1991, p. 29 ss.;
W. BATZING, «Die Alpenkonvention - ein
internationales Vertragswerk fiir eine nachhal-
tige Alpenentwicklung auf dem mûhevoUen Weg
der politischen ReaUsierung», in H. FRANZ éd.,
Die Gefahrdung und der Schutz der Alpen.
Verôffentlichungen der Kommission filr Human-
ôkologie der ôsterreichischen Akademie der Wis-
senschaften, vol. 5, Vienne 1994; W. DANZ &
S. ORTNER éd., Die Alpenkonvention - Eine
Zwischenbilanz, Vaduz, 1993; C. JÀGGI,
«Die AIpenkonvention», in S. KUX éd., Die
schweizerische Umweltaussenpolitik - Vorreiter
oder Trittbrettfahrer? , 1996; S. KUX, Subsidia-
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rity and thé Environment: Implementing Intema-
tional Agreements, Baie, 1994, p. 14 ss.

25. Cf. les objectifs de la convention énoncés à l'art.
2 al. l.

26. Cf. art. 2 al. 2 Convention des Alpes. Il s'agit des
domaines suivants : population et culture, amé-
nagement du territoire, protection de l'air et du
sol, gestion des ressources des eaux, protection
de la nature et du paysage, sauvegarde de l'agri-
culture en montagne, protection de la forêt en
montagne, tourisme et loisirs, circulation, éner-
gie, gestion des déchets.

27. Cf. l'art. 2 al. 3 Convention des Alpes.
28. Englobant les domaines de l'aménagement du

territoire et du développement durable, la pro-
tection de la nature et du paysage, l'agriculture
de montagne et la protection de la forêt en
montagne.

29. Dans les domaines de la circulation, du tourisme

et de la protection des sols.
30. Les difficultés de ce pays tiennent surtout au fait

qu'il ne veut ratifier qu'au moment de la ratifica-
tion des autres Etats signataires.

31. CeUe-ci a été manifestée à différentes occasions;

les prises de positions les plus prononcées ont été
faites à l'occasion de la procédure de consultation
concernant les projets de protocoles dans les
domames de l'agriculture en montagne, la protec-
tion de la nature et du paysage, l'aménagement
du territoire, tourisme et trafic, cf. Neue Zurcher

Zeitung du 22 juillet 1994 et du 21 septembre
Ï994; Nouveau Quotidien du 23 août 1994.

32. Cf. par exemple, la prise de position dans ce
sens de la conférence des chambres de com-

merce dans la région de frontière entre la Suisse
et l'Italie adressée au Conseil fédéral et au gou-
vernement italien, Neue Ziircher Zeitung du 18
novembre 1994.

33. Cf. à ce propos Institut de science politique de
l'Université de Berne éd.. Année politique
suisse 1994, Berne, 1995, p. 188 s. ; Neue Zurcher
Zeitung du 25 mars 1994, 22 juillet 1994, 23 août
1994, 21 septembre 1994, 23 septembre 1994, 26
novembre 1994, 13 décembre 1994, 24 décembre
1994. 29 novembre 1995, 14 février 1996 ; Jour-

nal de Genève du 23 mars 1994; Nouveau Quo-

tidien du 21 mars 1994, 25 mars 1994, 23 août

1994, 14 décembre 1994; S. KUX, «Internatio-
naler Rahmen und mnerstaatliche Abstutzung
der schweizerischen Umweltaussenpolitik», in

M. JOCHIMSEN & G. KIRCHGÀSSNER éd.,
Schweizerische Umweltpolitik im internationalen
Kontext, Bâle/Boston/Berlin, 1995, p. 139 ss.
(155 s., 164). Par rapport aux arguments écono-
miques cf. Office fédéral de l'environnement,
des forêts et du paysage (OFEFP), éd., «Vertie-
fung sozio-ôkonomischer Aspekte der Alpen-
konvention und ihrer Protokolle», Berne 1993

(Umwelt-Materialien Nr. 2).
34. Cf. à ce propos le message du Conseil fédéral

concernant la ratification de la Convention de
Vienne du 22 mars 1985 pour la protection de la
couche d'ozone, FF 1987 1721.

35. Cf. message du Conseil fédéral concernant la
ratification du Protocole de Montréal du 16 sep-
tembre 1987 relatif à des substances qui appau-
vrissent la couche d'ozone et complétant la
Convention de Vienne du 22 mars 1985 pour la
protection de la couche d'ozone, FF 1988 II
922. 36. 36. Cf. la présentation de toutes les
mesures de la Suisse en vue de la mise en ouvre

de la convention sur le climat dans OFEFP éd.,

«Rahmenùberemkommen der Vereinten Natio-

nen ûber Klimaanderungen», Rapport suisse
1994, Berne, 1994, en particuUer p. 51 ss. et 95 ss.

37. Cf. le message du Conseil fédéral concernant la
ratification de la Convention de Genève, FF

1982111309.
38. Cf. également le message du Conseil fédéral par

rapport à cette Convention FF 1995 II 773.
39. Si ceci est le cas, peut parfois être soumis à des

doutes, étant donné que les écosystèmes sont
intimement liés de sorte qu'une modification des
conditions écologiques ayant lieu à un endroit
très lointain peut entraîner des conséquences
globales. Néanmoins, il y a - compte tenu au
caractère locale de la notion de l'environnement

- sans doute aussi des problèmes environne-
mentaux essentiellement locaux.

40. Cf. le message du ConseU fédéral FF 1974 II 533
et(par rapport à la modification de 1987) FF
1988 II l.

4l. Cf. le message du Conseil fédéral, FF 1993 III
873. Cf. en outre concernant la Convention de

Washington sur le commerce international des
espèces de faune et de flore sauvages menacées
d'extinction le message du Conseil fédéral FF
1973 II 1005 et (par rapport aux modifications
de 1983) FF 1994 II 366 ; Convention de Bonn
sur la conservation des espèces migratrices
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appartenant à la faune sauvage, message du
Conseil fédéral FF 1994 III 917.

42. Qu'elle est en train d'abandonner d'après KUX
(note 33), p. 164 ss. dont l'analyse ne saurait
entièrement convaincre car il faut dans ce

contexte distinguer les activités au niveau inter-
national des difficultés de mise en ouvre au

niveau national.

43. Qui figure d'ailleurs déjà dans la LPE (Loi fédé-
raie sur la protection de l'environnement)
depuis 1983, art. l al. 2 LPE, ̂ 5 814.01.

44. Ce protocole est un protocole additionnel à la
Convention de Vienne.

45. Cf. Neue Zûrcher Zeitung du 6 décembre 1995.
46. Cf. à ce propos Neue Zûrcher Zeitung du 21 mars

1995, 25 mars 1995, 4 avril 1995, 6 avril 1995,
7 avril 1995

47. Cependant, la Suisse n'a pas proposé de délais
ou d'objectifs quantitatifs précis. Cf. toutefois la
proposition de l'alliance des petits Etats insu-
laires s'engageant pour une réduction des émis-
sions CO; de 20 %, Neue Zurcher Zeitung du 25
mars 1995, 4 avril 1995.

48. Sont à mentionner avant tout les protocoles sur
l'EMEP, le SO; de 1985 (le protocole sur le SO;
de 1994 n'a pas encore été ratifié), le NOx et
les VOC.

49. Cf. à ce propos B. BÔHLEN & R. CLÉMEN-
ÇON, «Die internationale Umweltschutzpolitik
der Schweiz», in A. RIKLIN, H. HAUG & R.

PROBST éd., Nouvel manuel de la politique exté-
rieure suisse, Berne/Stuttgart/Vienne, 1992, p.
1015 ss. (1024 s. ).

50. Ceci était d'abord très contesté en ce qui
conerne les émissions SO; et NOx, cf. message
du Conseil fédéral concernant le Protocole du

31 Octobre 1988 à la Convention de 1979 sur la

pollution atmosphérique transfrontière à la
longue distance, relatiï à la lutte contre les émis-
sions d'oxydes d'azote ou leurs flux transfron-
tières, 7''F1990I19(22f.).

51. Dans ce contexte, il est aussi possible que des
principes de droit constitutionnel vont dans le
même sens. Il convient avant tout de mention-

ner dans ce contexte les droits fondamentaux.

Cf. à ce propos les réflexions de E. KLEIN,
« Grundrechtliche Schutzpflichten des Staates»,
NJW 1989, p. 1633 ss. Un objectif de l'Etat
visant un développement durable n'existe pour
le moment pas (encore) et n'est pas prévu dans

le projet pour une révision totale de la Consti-
tution fédérale.

52. Ordonnance du 9 juin 1986 sur les substances
dangereuses pour l'environnement, RS 814.013 ;
par rapport aux réglementations en vigueur en
1986 cf. l'annexe 4. 9 de l'Ordonnance sur les

substances, RO 1986 1254.

53. Ordonnance sur la protection de l'air, RS
814.318.142.1; état de 1986 dans RO 1986 208.

54. Cf. à ce propos le mesage du Conseil fédéral
concernant la ratification de la Convention de

Vienne du 22 mars 1985 pour la protection de la
couche d'ozone, FF 1987 l 721. Le droit sui se

correspondait également aux exigences du Pro-
tocole de Montréal relatif à des substances qui
appauvrissent la couche d'ozone, cf. le message
du Conseil fédéral concernant la ratification du

Protocole de Montréal révisé du 29 juin 1990
relatif à des substances qui appauvrissent la
couche d'ozone, FF 1991 IV 221.

55. Surtout en ce qui concerne les substances régle-
mentées et les restrictions de leur utilisation, cf.

le message du Conseil fédéral concernant la rati-
fication du Protocole de Montréal révisé du 29

juin 1990 relatif à des substances qui appauvris-
sent la couche d'ozone, FF 1991 IV 221.

56. Il convient de mentionner avant tout les mesures

suivantes: en 1991, l'Ordonnance sur les sub-

stances a été modyiée dans le sens d'une interdic

tion, à quelques exceptions près, de l'utilisation,
de la fabrication et de l'unportation de toutes les
substances nuisibles à la couche d'ozone, cf. art.

9, 11 et les annexes 3, 4 Ordonnance sur les sub-

stances. D'après la dernière modification de l'or-
donnance sur les substances, entrée en vigueur le
l" janvier 1996, RO 1995 5505, les HCFC (CFC
partiellement halogènes), des substances de sub-
sitution aux HCFC, ne sont plus autorisées dans
certains produits. De plus, le Conseil fédéral
envisage jusqu'à l'année 2002 une interdiction
complète de toutes les substances contribuant à
la destruction de la couche d'ozone. L'Union

européenne vise cet objectif seulement pour l an-
née 2015, le protocole de Montréal jusqu'en 2030.

57. Message du Conseil fédéral concernant la ratifi-
cation de la Convention-cadre des Nations Unies

sur les changements climatiques, FF 1993 II 139.
58. Cf. OFEFP éd., Die globale Erwarmung und die

Schweiz: Grundlagen einer nationalen Stratégie.
Bericht der Interdepartementalen Arbeitsgruppe
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liber die Anderung des Klimasystems, Berne,
1994, p. 61 s.

59. Cf. à ce propos Eidgenôssisches Verkehrs- und
Energiewirtschaftsdepartement éd., Aktionspro-
gramm «Energie 2000», 2" éd., Berne 1991;
Eidgenôssisches Verkehrs- und Energiewirt-
schaftsdepartement éd., 5. Jahresbericht des
Aktionsprogrammes Energie 2000, Berne 1995 ;
A. EPINEY & M. COTTIER, «Energie und
Umweltschutz. Zur Intégration umweltpoliti-
scher Belange in die Energiepolitik. Landesbe-
ncht Schweiz », m Fédération internationale pour
le droit européen éd., Energie et environnement,
Baden-Baden, 1996 (à paraître).

60. De plus, il convient de mentionner qu'un pro-
gramme politique tel que «Energie 2000» ne
satisfait pas aux exigences de la Convention sur
les changements climatiques.

61. Cf. OFEFP éd., Die globale Erwiirmung und die
Schweiz: Grundlagen einer natiorialen Stratégie.
Bericht der Interdepartementalen Arbeitsgruppe
uber die Anderung des Klimasystems, Berne
1994, p. 74.

62. Ordonnance sur la protection de l'air, RS
814.318.142.1.

63. Cf. par exemple P. KNOEPFEL, R. IMHOF &
W. ZIMMERMANN, Luftreinhaltepolitik im

Labor der Stâdte, Baie, Francfort 1995 ; S. KUX

(note 33), p. 139 ss. (165 p. ); S. KUX & W.
SCHENKEL, Die internationale Luftreinhalte-
politik der Schweiz, Baie 1995.

64. Ainsi, une analyse récente démontre qu'il sera
impossible d'atteindre les objectifs fixés dans
l'Opair même jusqu'à l'année 2010 sur la base
des mesures en vigueur aujourd'hui. Des
mesures supplémentaires et plus innovatrices
s'avèrent dès lors nécessaires. Cf. OFEFP éd.,

«Luftschadstoffemissionen des Strassenver-

kehrs in der Schweiz von 1950-2010», Berne

1996 (Schriftenreihe UmwelfNl. 255); OFEFP
éd.. «Vom Menschen verursachte Luftschadstof-

femissionen in der Schweiz von 1900-2010 »,

Berne, 1996 (Schriftenreihe Umwelt Nr. 256) ; cf.
aussi Neue Zûrcher Zeitung du 9 février 1996.

65. Cf. à ce propos aussi St. KUX (note 33), pp. 139
ss. (155).

66. Qui entrera en vigueur le 1er juillet 1997.
67. Une telle taxe devrait uniquement être intro-

duite si les autres mesures ne suffisent pas pour
réduire les émissions de CO;. Cf. à ce propos
OFEFP éd., «Rahmenubereinkommen der

Vereinten Nationen uber Klimaânderungen»,
Bericht der Schweiz 1994, Berne 1994, p. 95 ss.;
Neue Zurcher Zeitung du l" juin 1995.
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Lavenir de la politique internationale
de l'environnement de lege ferenda

Hendrik Ph. VISSER T HOOFT
Professeur émérite, Faculté de droit, Université d'Utrecht

Résumé: Dans cet article, l'auteur se penche sur les principales orientations conceptuelles et éthiques du droit de
l'environnement. Il met l'accent sur le concept de patrimoine commun et sur celui du droit des générations futures,
et cherche à définir le fondement éthique de ces notions, suggérant une justice qui se déploie dans le temps. L'au-
teur estime à ce propos qu'il faut aussi étudier très concrètement la nature et les conditions d'un sentiment de soli-
darité entre générations.

Zusammenfassung: Der Autor untersucht die wichtigsten Konzepte und ethischen Grundlagen eines Umwelt-
re htes. Ausgehend von der Idée eines gemeinsamen Erbes sowie der eines Rechtes der zukunftigen Generatio-
nen bemuht er sich, die ethische Grundlage dieser Begriffe zu definieren, wobei er mit dem Begriff der Gerechtig-
keit, die sich in der Zeit entfaltet, operiert. Seiner Meinung nach ist es auch notwendig, die Art und Weise wie die
Bedingungen, unter denen sich eine Solidaritat zwischen den Generationen entwickeln kann, ganz konkret zu stu-
dieren.

Summary: Thé author concentrâtes on thé main conceptual and ethical orientations of environmental law. He
emphasizes thé concepts of common héritage and of thé rights of future générations while seeking to define an eth-
ical base for thèse notions ; he suggests a justice that unfolds with time. Thé author estimâtes that thé nature and
conditions of a sentiment of solidarity between générations need to be studied concretely.

INTRODUCTION

Il est remarquable à quel point révolution du
droit vers des solutions plus satisfaisantes et
mieux accordées à la nature des choses fait

partie de la réalité vivante du droit internatio-
nal de l'environnement. En consultant un

ouvrage consacré à cette matière, le lecteur se
trouve confronté le plus souvent avec du
«droit mou» (soft law) en voie de durcisse-
ment, avec des précédents dont il est douteux
mais néanmoins concevable qu'ils puissent
déjà justifier l'affirmation d'une règle du droit
international positif, ou avec des principes qui
reflètent un certain consensus sans qu'on
puisse encore parler d'une norme fermement
établie. Le droit futur se profile dans le droit
présent; on pourrait dire, peut-être, qu'il dote
les solutions qui se trouvent dans le droit fil de
son évolution d'un supplément d'autorité. En

tout cas, le sens global du mouvement qui
l'entraîne est clair: le contexte lui impose cer-
taines lignes de force qui tiennent à la phéno-
ménalité particulière de l'environnement.

Rappelions en quelques mots comment la
dimension écologique crée des difficultés nou-
velles et fort caractéristiques pour l'apprécia-
tion morale ou juridique de l'agir humain.
L'environnement, le mot lui-même le dit assez

clairement, est un ensemble de conditions de
vie de nature éminemmment collective. dont

tout déséquilibre affecte un nombre plus ou
moins important de personnes. Sous ses
formes les plus typiques, le dommage écolo-
gique concerne des biens dont la jouissance
est commune et frappe des populations dif-
fuses. Ce dommage (pensons à la pollution
d'une rivière, ou au problème des pluies
acides) est en général le fait de causes qui
s'additionnent. Considéré sous un angle de
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réalité sociale, il est dû au risque inhérent à
tout un mode d'activité économique plutôt
qu'à des négligences individuelles. Par
ailleurs, s'il existe évidemment des nuisances

d'ordre local, les principaux dangers qui
menacent la planète (diminution de la couche
d'ozone, réchauffement de l'atmosphère,
réduction dramatique de la biodiversité, etc.)
manifestent à quel point le déséquilibre écolo-
gique peut avoir un impact spatial et temporel
inconnu jusqu'ici dans les rapports entre
l'homme et la nature. Il tend à être global et à
se produire (ou du moins à se prolonger) dans
le long terme. Il est fréquemment irréversible.
Le danger qu'il représente comporte en
même temps un degré notable d'incertitude
(pensons à l'effet de serre !). En définitive, ce
sont tous les cadres traditionnels de l'imputa-
tion de responsabilité ou de l'action étatique
qui se trouvent mis en cause. Sans doute
serait-il exagéré d'accuser le droit d'impuis-
sance. La réalité est plus complexe. Disons
plutôt que s'il veut suivre le réel, le droit
international de l'environnement doit faire un

effort constant d'adaptation ou même d'in-
vention. Et c'est ce qu'il tente de faire en
effet : dépassant les cadres étriqués de la res-
ponsabilité interétatique, il cherche à se doter
d'une orientation préventive et de cadres de
gestion à l'échelle mondiale.

Dès lors, on pourrait estimer que l'accent
doit être mis sans tarder sur les aspects institu-
tionnels de révolution en cause. Ces aspects
sont en effet essentiels. Si la notion d'un inté-

rêt commun ignorant les frontières se fait jour
dans un nombre de cas déjà important, les
mécanismes permettant de concrétiser cet
intérêt avec effet obligatoire, et d'accompa-
gner cet effet de sanctions, manquent au
contraire le plus souvent. Les quelques régimes
qui témoignent exceptionnellement d'une
volonté politique plus ferme des Etats sont
d'autant plus intéressants à étudier. Cette
étude, le lecteur la trouve dans les autres

contributions à la présente revue. Nous vou-
Ions plutôt aborder l'avenir de la politique
internationale de l'environnement sous un

angle conceptuel et éthique. Expliquons-nous
au sujet de ce choix de perspective.

C'est de par sa vocation même que le droit
international de l'environnement doit répondre
à ce défi majeur qu'est la dimension transfron-
tière, fréquemment mondiale, du dommage
écologique. Lui incombe aussi, dans une large
mesure, la protection des intérêts des généra-
tiens futures. Cette protection, il est clair
qu'elle est au cour de tout droit de l'environ-
nement. Nombre de déclarations et de préam-
bules le confirment (dernièrement, le principe
3 de la Déclaration de Rio). La notion tou-
jours plus répandue du développement
durable, si elle ne manque pas d'une certaine
ambiguïté, dit au moins ça : définir et adopter,
pour notre société, un régime de croisière qui
conserve, aux hommes de l'avenir, un support
de vie suffisant. En fait, et par la force des
choses, ce souci rejoint celui d'une approche à
l'échelle de la planète. Une réflexion très
simple le confirme. Plus on se transporte en
pensée vers l'avenir, plus il est impossible de
s'inspirer d'un patriotisme de clocher. C'est
d'abord une considération d'ordre généalo-
gique qui s'impose : à mesure qu'on s'mtéresse
à un avenir plus éloigné, il devient plus irréel
de penser en termes d'une descendance parti-
culière. D'une part, on ne saurait prévoir à
long terme l'extension et la localisation de
cette descendance (ce qu'évoque bien la plai-
santerie «qui ne descend pas de Charle-
magne?»); d'autre part, pour formuler les
choses à l'inverse, à mesure qu'on se déplace
en pensée vers l'avenir, il faut concevoir pour
tout individu un nombre toujours plus élevé
d'ascendants vivant actuellement. Se préoccu-
per du sort des générations futures : ce souci
porte donc sur un aspect du bien commun.
D'autre part, le caractère diffus de l'enjeu, on
a déjà dit qu'il est inhérent au dommage éco-
logique lui-même, et que celui-ci ne respecte
donc pas les frontières. Trait qui se trouve
renforcé, à mesure qu'on contemple le plus
long terme, par la mondialisation progressive
de l'industrie et des techniques, ou par la
nature intrinsèque du péril, qui peut être lent
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à manifester pleinement ses effets. Vouloir
agir en faveur de nos futurs concitoyens: il y a
fort à parier que cela ne puisse se faire qu'en
insérant cette action dans un cadre plus large
que celui de l'Etat national, et donc, en
coopérant avec les autres Etats. C'est au sort
de toute l'humanité future qu'il faut alors
s'intéresser en fin de compte1. Or, on s'ac-

corde dans la doctrine pour considérer que
cette échelle nécessairement translocale et

transtemporelle du souci écologique soumet
le droit à un défi d'ordre conceptuel tout à
fait caractéristique. Le cadre juridique de
l'action ne peut plus être la souveraineté
nationale (ni même, s'agissant des grandes
ressources communes, l'espace délimité par
un accord bilatéral ou régional). L'intérêt à
reconnaître est strictement commun et ne res-

pecte donc pas les frontières. Par ailleurs, on
l'a dit, cet intérêt commun, s'il arrive évidem-

ment qu'il concerne des échéances rappro-
chées, porte tendanciellement sur le long
terme et fait entrer dans l'orbite du droit des

êtres que celui-ci ne connaissait guère jus-
qu'ici (si ce n'est de manière implicite) : les
individus potentiels et tout à fait anonymes
qui composent cette entité que nous nom-

mons «générations futures». Mais est-ce à
dire qu'en cherchant à sauver l'environne-
ment pour ces êtres futurs, nous leur recon-
naissons des droits ? Et si oui, ces droits ne

doivent-ils pas faire l'objet d'une déclaration
expresse, à l'instar des droits de l'homme,
afin qu'ils soient mieux garantis ?

On aura reconnu deux thèmes fort

débattus actuellement: le concept de patri-
moine commun, et celui du statut à recon-

naître en droit (ou du moins, sur un plan
d'éthique sociale) aux générations futures.
Nous avons parlé d'un défi conceptuel, nous
parlons maintenant de débats. En effet, il
s'agit de préciser des orientations dont le
droit n'offre encore qu'une réalisation très
partielle. Mais on l'a dit: il y a peu de sec-
teurs du droit dont l'avenir exige d'être
prospecté avec autant d'insistance que celui
du droit de l'environnement.

LE PATRIMOINE COMMUN

Le concept de patrimoine commun, on le ait,
doit sa célébrité au traité de 1982 sur le droit

de la mer, où il est affirmé que les ressources
des fonds marins échappant aux juridictions
nationales sont un «patrimoine commun de
l'humanité»: l'exploitation de ces ressources
est soumise à une autorité commune, et doit

profiter à tous les Etats-membres par les soins
de cette autorité. Il est vrai que le terme de
patrimoine commun a déjà été utilisé anté-
rieurement par plusieurs conventions relatives
aux ressources naturelles (mais sans inspirer
un régime juridique aussi avancé), pour
mettre en relief que la conservation de ces
ressources est une question d'intérêt général2.
Le traité de 1982 ayant identifié le terme, aux
yeux de certains Etats, à des solutions trop
révolutionnaires, il a été écarté depuis au pro-
fit de celui d'intérêt commun de l'humanité

(«common concern f mankind») dans les
accords relatifs à l'Antarctique et à l'atmo-
sphère terrestre . Néanmoins, si l'on déve-
loppe la logique inhérente à cette notion de
«common concern of mankind», on est

entraîné vers ce qu'évoque de toute évidence,
et à titre initial, la notion de patrimoine com-
mun: soit, la consécration du caractère global
d'une certaine ressource, dont dérive une obli-

gation de soin erga omnes de tout Etat, que tout
autre Etat peut invoquer même en l'absence
d'un dommage qui le frappe directement (ou
même avant que ne se réalise un dommage
transfrontière). Cette solution paraît acquise en
effet pour ce qui est d'un nombre important de
conventions (mais sans qu'on lui attache, en
général, des mécanismes plus puissants que
ceux du droit international traditionnel) .

Il faut donc distinguer, de l'emploi encore
assez hésitant que fait le droit positif de l'ex-
pression «patrimoine commun de l'humanité»,
le rôle tout à fait général qu'on peut attribuer
au concept désigné par celle-ci. Rôle analy-
tique que lui attribue effectivement la doctrine :
le patrimoine commun résume à lui seul
l'orientation translocale du droit international
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de l'environnement, contraire au principe
même d'une division du monde en souveraine-

tés nationales, et lui ajoute l'idée d'une destin
transtemporel qui fait des générations futures
des partenaires sur pied d'égaUté.

Dans un ouvrage récent consacré à la phi-
losophie du droit de l'environnement, Fran-
cois Ost définit la logique profonde de ce sec-
teur du droit à l'aide du concept de patrimoine
commun . Nous lui empruntons les indications
qui suivent. Il faut dépasser, dit-U, l'opposition
funeste entre sujet et objet, caractéristique de
notre modernité, qui inspire soit une domina-
tion sans mesure de l'homme sur la nature,

soit le fantasme d'une domination complète de
l'hommepar la nature («écologie profonde»).
La protection de l'environnement (Ost parle ici
de «milieu») sous-entend au contraire que
celui-ci soit compris comme une réalité inter-
active, comme un mixte de nature et de

culture, où la nature se voit dotée d'un statut

propre par une norme humaine de respect.
(En effet, même si l'on discerne dans la
nature des finalités indépendantes des besoins
de l'homme, c'est encore à celui-ci de leur

accorder une valeur, c'est-à-dire un sens sur le

plan de sa propre action). Compte tenu par
ailleurs de la phénoménalité particulière de
l'environnement (globalité, complexité), les
approches juridiques traditionnelles, trop tri-
butaires d'une logique d'appropriation (pen-
sons notamment à la propriété, telle que la
définit le Code Civil, ou bien, au niveau du

droit public, à la souveraineté nationale) doi-
vent faire place à des catégories nouvelles. Il
nous faut un «statut du milieu» qui donne une
forme juridique au développement durable en
respectant le caractère «holiste» des phéno-
mènes écologiques (on l'a dit: l'environne-
ment ne respecte pas les frontières, il s'ana-
lyse de préférence en termes d'écosystèmes
ou de ressources communes). Statut qui fasse
également entrer dans l'enceinte du droit le
souci qui caractérise toute recherche d'un
développement durable, soit le souci éthique
d'assumer notre responsabilité à l'égard des
générations futures.

C'est alors la notion de patrimoine qui
retient l'attention. Notion complexe, qui
fonde l'unité d'un ensemble de biens sur

l'unité de la personne, de la famille ou du
groupe, et dont résulte ainsi l'inaliénabilité de
cet ensemble. L'homme et les choses, l'être et

l'avoir s'y rencontrent: les biens prolongent,
incarnent la personne ou la collectivité en
cause. La logique du patrimoine est tendan-
ciellement contraire à celle du marché, elle

s'oppose à ce que toute chose puisse faire
l'objet d'appropriation et de disposition.

La notion implique que le maître du patri-
moine doit le gérer en bon père de famille.
Notons à cet égard que l'usufruit, aussi bien
que le trust anglo-saxon et la curatelle, ont des
rapports certains avec l'idée de patrimoine.
Transposé dans le droit de l'environnement,
et appliqué à une ressource commune, le
devoir de prendre soin de celle-ci fait de
chaque Etat un gestionnaire : la souveraineté
prend de ce fait un sens plus fonctionnel. En
fait, la tendance est au supranational; la
bonne gestion demande une autorité com-
mune (mais c'est là qu'on mesure le mieux les
insuffisances des régimes en vigueur!).

Le concept met l'accent sur l'mtégrité d'un
ensemble: s'il existe, panni ses antécédents his-
toriques, des régimes d'inaliénabilité totale, sa
logique tolère néanmoins la fongibilité des élé-
ments, pourvu que le «volume» total soit res-
pecté. Pour le droit de l'environnement, cela
suggère un mécanisme autorisant le transfert
entre Etats de quotas nationaux de pollution
ou de prélèvement (quotas calculés eux-mêmes
en fonction, d'une part, de la capacité d'ab-
sorption ou de reproduction totale de la res-
source envisagée et d'autre part, du nombre
d'habitants du pays en question.)

Insistons sur le fait que dans la concep-
tion de François Ost et de la doctrine qu'il
trouve à ses côtés, le patrimoine n'est pas un
régime juridique aux contours bien définis,
qu'on n'aurait qu'à appliquer dans le cas par-
ticulier, mais une catégorie prospective, une
manière de voir les choses, qui invite à la
recherche de solutions nouvelles. On pourrait
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dire peut-être que s'y trouve inscrite une cri-
tique systématique des dualismes qui caracté-
risent le droit moderne. On a vu que le
concept réunit en quelque sorte la personna-
lité et son avoir; on a vu également qu'en fai-
sant du maître de la chose un gestionnaire, il
fait cohabiter l'intérêt privé et l'intérêt géné-
rai dans le bien patrimonialisé. Par ailleurs, il
ajoute au droit une dimension dont celui-ci
n'a guère l'habitude: l'intérêt des générations
futures. Comme le dit François Ost, le patri-
moine transite à travers le présent ; il vient de
plus loin et va plus loin. S'il est inaliénable,
c'est surtout à cause de cela. Dans le présent,
chaque Etat dont la participation est néces-
saire à une activité de conservation com-

mune, et qui y participe effectivement, agit au
profit de la communauté des Etats ; or, si l'on
conçoit cette activité commune dans la pers-
pective temporelle qui lui est en fait inhé-
rente («conservation»), on peut dire que
cette communauté, pour sa part, agit au profit
de l'humanité future. En d'autres termes, le
concept de patrimoine traduit la recherche
d'un développement durable en une
contrainte qui joue simultanément sur deux
niveaux: il discipline la souveraineté natio-
nale dans les rapports entre Etats, et il sou-
met la collectivité des Etats à un devoir de

justice dans les rapports entre générations.
Inversement, vouloir respecter ce devoir de
justice, c'est souhaiter que de nombreuses
ressources d'intérêt corrunun encore soumises

à la propriété privée ou à la souveraineté
nationale fassent l'objet de régimes orientés
sur le concept du patrimoine.

DROITS
DES GÉNÉRATIONS FUTURES ?

Le principe du développement durable,
affirmé dernièrement dans la Déclaration de

Rio, et les nombreux traités qui contribuent à
sa mise en ouvre, tendent à soumettre nos
systèmes économiques à un régime de croi-

sière qui sauvegarde les intérêts de l'humanité
future. Les références explicites à cette inten-
tion ne manquent pas . Pour autant, on peut
dire que le droit de l'environnement donne
corps à ce trait essentiel du concept de patri-
moine commun qu'est celui de destiner une
ressource non pas à ceux qui la maîtrisent
dans le présent, mais à l'humanité conçue
dans son extension temporelle indéfinie. Cette
intention étant claire, faut-il souhaiter, quand-
même, l'octroi formel du droit à un environ-
nement vivable aux générations futures ? Ne
suffit-il pas de parier d'une obligation morale
à la charge des générations présentes ?

Dans une étude basée sur un séminaire
tenu à Berne en 1984/1985, Péter Saladin et

Christoph Andréas Zenger défendent l'idée
d'une déclaration des droits des générations
futures7. Droits écologiques pourrait-on dire,

introduits par un droit à la vie, et comprenant
le droit à la biodiversité, le droit à un environ-

nement non pollué, etc., le tout se résumant en
un droit à des conditions de vie matérielles

(physische Lebensbedingungen) pennettant un
mode de vie conforme à la dignité humaine.

Précisons d'abord le fondement et la

nature de ces droits. Saladin et Zenger raison-
nent, pour l'essentiel, dans le cadre du droit
constitutionnel; ils cherchent à voir les choses

à partir d'une théorie de l'Etat de droit. Or,
constatons pour commencer que les droits et
libertés que garantit ce dernier valent sans
limite de temps (ils sont zeitunspezifisch) . En
effet, dans nos constitutions, cette garantie

n'est limitée nulle part à la génération pré-
sente. Admettons d'autre part (ce qu'admet
très largement la doctrine) que ces droits et
libertés ne doivent pas être considérés seule-
ment comme des Abwehrrechte, des obstacles

dressés au profit de l'individu contre l'arbi-
traire du pouvoir, mais aussi comme des
aspects d'une autonomie de la personne dont
l'Etat doit garantir les conditions d'exercice
Ces droits et libertés ont pour autant une
composante programmatique: ils exigent que
soient réalisées certaines conditions d'ordre

économique et social.
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Ayant développé ces prémisses, Saladin et
Zenger affirment que l'Etat de droit a pour
mission de sauvegarder pour le long terme les
conditions physiques de l'exercice des droits
et libertés. Il a, à cet égard, une Schutzpflicht,
un devoir de protection10, qui se traduit par le
devoir de poursuivre certaines finalités écolo-
giques : finalités que résume précisément le
projet de déclaration des droits des généra-
tions futures. Il ne s'agit pas, notons-le, d'un
impératif tendant à ce que nos descendants
respectent le libellé précis des droits et liber-
tés que nous connaissons nous-mêmes; ce
qu'il faut tenir pour imprescriptible, c'est leur
fondement, soit la dignité de la personne qui
réside dans son autonomie. Ce sont les condi-

tiens physiques de celle-ci qu'il importe de
sauvegarder.

Un autre argument vient renforcer la
thèse proposée. Les atteintes à l'intégrité de
l'environnement risquent d'avoir un caractère
irréversible (pensons par exemple au pro-
blême des déchets nucléaires). Or, si nous ne
tenons pas compte de cette réalité, nous
allons à l'encontre du principe de l'alternance
démocratique, qui consiste en ce que la mino-
rite d'aujourd'hui doit pouvoir être la majo-
rite de demain ; en effet, notre politique d'au-
jourd'hui ayant alors imposé aux générations
futures un état du monde qu'elles ne pourront
plus corriger, elle aura diminué d'autant leur
liberté de décision (Entscheidungsspiel-
raum)11. Autrement dit, rien de moins sûr que
la légitimité d'une décision majoritaire (et
donc apparemment démocratique) qui affecte
les intérêts des générations futures: cette
majorité risque d'être très... minoritaire au
regard des populations intéressées ! Selon
Saladin et Zenger, ces thèses n'ont en fait rien
de révolutionnaire, puisqu'elles consistent à
rendre explicite une fonction de protection
propre à l'Etat de droit. D'une manière géné-
raie, tous les textes relatifs aux droits de

l'homme, qu'ils soient nationaux ou interna-
tionaux, doivent être lus de manière zeituns-

pezifisch, c'est-à-dire en leur accordant une
portée temporelle indéfinie ; il n'existe aucun

motif pertinent qui justifierait une lecture
contraire. Mais les auteurs estiment qu'on ne
peut en rester là. Il faut souhaiter une consé-
cration explicite des droits des générations
futures, car si ces droits s'imposent en raison,
il sont loin de s'imposer à la généralité des
esprits ! Pour que les autorités (et les citoyens,
bien sûr) se considèrent obligés de tenir
compte des intérêts du long terme, afin
d'équilibrer avec eux les intérêts du présent, il
faut d'abord qu'existent des dispositions
expresses à cet effet12. Prendre en considéra-
tion les besoins des hommes futurs, considérés

comme sujets de droit au même titre que ceux
qui peuplent le présent: ce point de vue est
trop nouveau pour qu'il puisse se satisfaire
d'une introduction tacite. Or il nous semble

ressortir de l'analyse de Saladin et Zenger que
c'est dans le droit de l'environnement qu'on
trouve déjà l'expression la plus fréquente de
ce que les générations futures existent aux
yeux du droit (Déclaration de Stockholm
1972, préambules de nombreuses conventions
multilatérales, etc. ). En effet, la protection de
l'environnement n'est-elle pas axée, de par
son objet-même, sur le long terme ?

L'évolution du droit est ainsi conçue par
Saladin et Zenger dans le sens d'une garantie
explicite sur plusieurs niveaux (constitutions,
soft law internationale, conventions multilaté-
raies): garantie pour laquelle le projet de
déclaration que ces auteurs présentent eux-
mêmes peut servir de modèle. Mais comme le
font remarquer ces auteurs, il ne suffit pas de
déclarer des droits, il faut encore faire en

sorte que nos systèmes juridiques en organi-
sent la mise en ouvre effective. En d'autres

termes, la Déclaration ne fournit que le cadre,
ou si l'on veut le foyer d'inspiration, d'un pas-
sage difficile vers le concret. On a vu que dans
l'optique de Saladin et Zenger, les droits des
générations futures doivent surtout être enten-
dus comme des droits-programmes, comme
des fins à réaliser (l'exemple-type de ce genre
de droits, dans un tout autre contexte, étant

celui du «droit au travail»), et beaucoup
moins comme des espaces de liberté dont les
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bénéficiaires pourraient directement revendi-
quer le respect. Ces droits inspirent pour
autant un vaste travail législatif et réglemen-
taire qui tend à concrétiser, dans les multiples
secteurs de la vie économique et sociale, la
directive très générale d'un développement
durable. On dira peut-être qu'il ne peut qu'en
être ainsi, puisque les générations futures ne
sont pas là pour revendiquer elles-mêmes le
respect de leurs droits. Certes, mais rien n'in-
terdit d'organiser la représentation de leurs
intérêts. La conception traditionnelle des
droits fondamentaux comme instruments de

défense (Abwehrrechte) a donc quand-même
un rôle à jouer : elle peut inspirer la création
d'une instance chargée de défendre, à l'inté-
rieur des centres de décision les plus impor-
tants, les intérêts des générations futures. Ins-
titutionnalisation fort nécessaire, puisque ces
générations ne peuvent elles-mêmes faire
entendre leur voix ! On rejoint ici le concept
de patrimoine commun, là où il se concrétise
par une gestion de ressources communes qui
tient compte des intérêts de l'avenir.

Même si l'on met l'accent sur leur caractère

de droits-programmes, d'éventuels «droits»
des générations futures peuvent néanmoins
faire penser à des exigences plus absolues
qu'elles ne peuvent toujours l'être en réalité.
Sans doute l'expression «droits» serait-elle
mal choisie si elle n'impliquait pas un veto à
l'égard d'activités ou de politiques créant des
risques manifestes (par exemple, l'épuise-
ment, objectivement prévisible et non com-
pensé, d'une ressource naturelle importante).
Parler de droits des générations futures, c'est
soumettre nos activités à une contrainte qui
crée, pour ces générations, une marge de vie
durable dont le respect a priorité par rapport
à tout intérêt contraire. Mais qu'en est-il
lorsque ce respect exige le sacrifice de droits
fondamentaux de populations vivant actuelle-
ment ? Comme le formulent Saladin et Zen-

ger, si les vivants ne valent pas plus que les
hommes futurs, ils ne valent pas moins non
plus. Ne reste alors, selon Saladin et Zenger,
que la voie du compromis - un compromis
dans la définition duquel les hommes futurs
doivent jouir d'une présomption favorable
étant donné qu'ils ne sont pas là pour faire
eux-mêmes les concessions nécessaires1 3. On

dira que dans certaines situations tragiques
(pensons aux paysans d'Afrique qui ne peu-
vent survivre qu'en épuisant leurs ressources
forestières), il est peu réaliste de penser en
termes de compromis. Mais c'est un présup-
posé de tout développement durable que de
devoir créer, pour commencer, les conditions
nécessaires à rétablissement d'un régime qui
concilie les intérêts du présent avec ceux de
l'avenir . Par conséquent, toute l'argumenta-
tion en faveur de droits des générations
futures aboutit à un impératif de développe-
ment économique et social là où certaines
conditions minimales de bien-être ne sont pas
encore remplies.

Une toute autre question est celle de savoir
si la contrainte évoquée peut toujours tabler
sur des critères plus ou moins objectifs. Aux
Pays-Bas, une controverse oppose ceux qui
veulent considérer l'environnement comme un

ensemble de ressources dont le potentiel est
objectivement mesurable, de sorte que la
contrainte est «dure» (point de vue favorisé
jusqu'ici par le gouvernement), et ceux qui esti-
ment au contraire qu'exception faite de poli-
tiques qui mettent clairement en cause la survie
de l'espèce, la détermination des niveaux à sau-
vegarder est fonction, pour une part impor-
tante, d'appréciations normatives tenant aux
risques qui sont encore acceptables, à la qualité
de vie qu'on veut garantir à nos descendants,
etc. Raison de plus, disent les tenants de cette
dernière opinion, pour soumettre le dévelop-
pement durable à un débat public plus large
que celui qu'on connaît actuellement.
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JUSTICE
ESTTERGÉNÉRATIONNELLE

Le droit de l'environnement, s'il cherche à

mettre en lumière son inspiration profonde,
fait appel à une réflexion éthique sur notre
responsabilité envers la nature et envers les
hommes de l'avenir. De par leurs effets des-
tructifs, nos pouvoirs nous mettent en pré-
sence de dimensions de notre existence (cadre
naturel, avenir collectif) qui étaient largement
soustraites jusqu'ici à une mise en question
globale, et au sujet desquelles il nous faut
maintenant nous décider. Ces dimensions font

leur entrée dans le champ de l'éthique, c'est-
à-dire d'une réflexion sur ce qu'il est bien de
faire et sur ce qui ne l'est pas. Or, sur les
points évoqués, nos traditions de pensée ne
nous offrent pas de points de repère très cer-
tains. Ainsi, on voit s'opposer actuellement
des points de vue fort différents en ce qui
concerne le statut de la nature. Disons, en

simplifiant les choses, que s'affrontent deux
conceptions: l'une considère la nature en
fonction des besoins de l'homme (la nature
comme ressource), et l'autre accorde à la
nature une valeur propre, indépendante de
nos besoins (perspective dont l'« écologie pro-
fonde» offre la version radicale). Aussi philo-
sophique qu'en soit, au fond, le caractère,
cette question du statut de la nature a quand
même un aspect fort pratique, puisque la
réponse qu'on lui donne oriente le choix des
éléments naturels à protéger. Elle fait déjà
l'objet d'une littérature importante dont il est
impossible de résumer les analyses à cet
endroit. Nous préférons soumettre au lecteur
quelques réflexions sur l'extension de notre
responsabilité qui est en général sous-enten-
due par l'action écologique: celle qui nous
impose des devoirs envers les générations
futures. «Penser la nature comme monde à

préserver revient à parier sur la durée de
l'homme. -. Que dire en effet d'un milieu sans

phénomènes, d'un théâtre privé d'événe-
ments ? Et pourquoi préserver les décors
d'une pièce qu'on ne jouerait plus ?»

Que la pièce reste à l'affiche : cet impératif
pourrait sembler trop évident pour qu'on lui
consacre un examen détaillé. Nos intuitions les

plus certaines exigent la définition et le respect
d'une politique qui sauve les chances de l'ave-
nir. De multiples déclarations et préambules
consacrent le principe d'un développement
durable. Par ailleurs, l'avenir a sa place assu-
rée là où se dessinent des régimes de patri-
moine commun. On pourrait croire par consé-
quent que règne, dans ce domaine, un
consensus suffisant. Or, il existe quand-même
plusieurs raisons qui font souhaiter que le
«comment» et le «pourquoi» de nos obliga-
tions envers les générations futures soient thé-
matisés de manière plus explicite qu'ils ne le
sont généralement. En préconisant une décla-
ration des droits des générations futures, Sala-
din et Zinger indiquent déjà la principale de
ces raisons : seule une consécration explicite de
ces droits en garantit à leur avis la pénétration
effective dans la pratique. Consécration qui
doit aider à faire valoir ces intérêts à tous les
niveaux de la société. Les centres de décision

où peut se poser un problème de protection
des intérêts du long terme sont trop nombreux
pour qu'on puisse se passer d'une formulation
claire et expresse de l'égalité de principe de ces
intérêts par rapport à ceux de nos contempo-
rains, accompagnée par la création d'instances
chargées d'en revendiquer le respect. Ren-
dons-nous compte du contexte psychologique
de toute la question ! Si l'idée est communé-
ment admise que nos descendants ont un droit
égal aux ressources de la planète, cette intui-
tion, aussi raisonnable qu'elle soit, garde trop
souvent un caractère rhétorique et abstrait :
elle a beaucoup de peine à déterminer notre
comportement à rencontre des intérêts qui
jouent dans le court terme. Ce qui est proche a
plus de présence : or nous ne pouvons même
pas vou- les générations futures à la télévision.
Ajoutons à cela le poids immense d'une
logique du marché qui s'oriente précisément
sur la satisfaction de désu-s individuels portant
sur un avenir rapproché (dans les calculs des
opérateurs économiques, les valeurs qui se
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réalisent dans le long terme souffrent le plus
souvent d'une diminution proportionnelle).
L'analyse aboutit ici à une véritable critique de
la modernité: en effet, l'individualisme de

celle-ci, la mobilité des valeurs qu'elle encou-
rage, le dynamisme technologique auquel elle
se livre corps et biens, ne laissent plus guère de
champ à ces formes sociales (lignages, commu-
nautés de vie et habitats traditionnels etc. ) qui
incarnent, et rendent donc en quelque sorte
visible, la continuité des générations. Sans
doute serait-ce peu réaliste que de souhaiter, à
cet égard, un retour en arrière. Au moins est-il
légitime de constater que la protection des
intérêts des générations futures exige une
vaste prise de conscience contraire à la pente
des choses. Si cette protection s'impose sur le
plan de l'intuition morale, encore faut-il que
celle-ci vienne gouverner nos motifs. Ce qui
est notoirement difficile lorsque les structures
de notre société s'y opposent (l'exemple le
mieux connu est sans doute celui de l'indus-

triel de bonne volonté qui dit: je veux bien,
mais je ne peux pas à cause de la concur-
renée. ). On entrevoit donc la nécessité d'un
vaste effort portant sur certaines orientations
de base de la société actuelle. Effort qui doit
comprendre, à notre avis, une réflexion
éthique et de philosophie sociale plus générale
qu'elle ne l'est actuellement. Essayons d'en
indiquer quelques thèmes importants.

Le développement durable est une direc-
tive dont l'application affecte la société dans sa
profondeur. Il s'agit d'un postulat qui n'est pris
au sérieux que si on lui accorde la priorité par
rapports à d'autres finalités socio-écono-
miques fondamentales. Postulat fondé sur le
sentiment que c'est un devoir de justice que de
conserver aux générations futures un support
de vie suffisant. Il en résulte que toute théorie
de la société juste doit inscrire la justice inter-
générationnelle dans le catalogue des principes
qui régissent la structure fondamentale de la
société. Faire entrer la dimension temporelle
dans la définition de la société juste: nous

avons vu à ce propos les thèses de Saladin et
Zenger, qui adoptent une perspective axée sur

les droits de l'homme, et sur la vocation

propre de l'Etat de droit, qui est de perpétuer
les conditions physiques de l'exercice des
droits et libertés. Or, cette dimension tempo-
relie est déjà présente dans la théorie de lajus-
tice de John Rawls (1971), déjà classique à
bien des égards .

La théorie de Rawls (qui cherche à formu-
1er le consensus régnant dans les sociétés libé-
raies contemporaines) définit la société juste
par un ensemble de principes où l'on trouve, à
coté d'un droit égal aux libertés fondamen-
taies, certains préceptes de fond concernant la
distribution des biens sociaux essentiels . Or,
l'application de ces règles est soumise elle-
même à un «principe de juste épargne» qui
opère comme une contrainte prioritaire. Rawls,
notons-le, ne pense guère à l'environnement :
chez lui, l'épargne est au service d'un progrès
matériel et culturel qu'il estime favorable à
l'instauration de la société juste, car il amé-
liore à long terme le niveau de vie des catégo-
ries les moins favorisées18. Mais cette prise en
compte de l'avenir au cour-même des normes
constitutives de la société s'étend logiquement
au e ntexte écologique, même si Rawls lui-
même ne le fait pas ressortir suffisamment.
Tout progrès matériel implique en effet la sau-
vegarde d'un support de vie suffisant; d'autre
part, l'exercice des libertés fondamentales, que
Rawls met au début de son catalogue de prin-
cipes, n se conçoit pas non plus sans un certain
«minimum» écologique. Rawls paraît s'en
rendre compte lorsqu'il considère l'hypothèse
d'une volonté publique qui s'exprime claire-
ment en faveur d'une politique contraire aux
intérêts des générations futures. Le peuple
peut toujours prendre une mauvaise décision:
« [en] provoquant des déminages irréversibles,
il peut perpétuer de graves injustices à
l'égard d'autres générations»19. Faut-il dire
«qu'une conception démocratique de l'Etat
[n'admet] pas l'intervention du gouverne-
ment en faveur des générations futures même
quand le jugement public est manifestement
erroné»? Non, dit Rawls: la conception de la
justice d'un démocrate véritable «inclut une
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clause concernant les justes revendications des
générations futures». Il peut donc s'opposer à
la volonté populaire, d'autant plus que les
personnes concernées ne peuvent faire
entendre leur voix ! On le voit: chez Rawls,
la justice intergénérationnelle fait partie des
principes supérieurs de l'Etat.

Il est clair que chez Rawls, le statut d'éga-
lité morale des générations futures (c'est-à-
dire des individus potentiels composant ces
générations) fonctionne comme une prémisse
fondamentale. Il le fait ressortir lui-même

lorsqu'il écarte, comme étant tout à fait irra-
tionelle, une discrimination fondée sur le seul

éloignement temporel , et lorsqu'il établit le
principe d'une détermination impartiale du
taux de juste épargne. Réunis fictivement dans
une «position originelle», les représentants de
chaque génération, qui ne savent pas à quelle
génération ils appartiennent («voile d'igno-
rance»), s'accordent sur un taux d'épargne
calculé en fonction des niveaux de bien-être

relatifs. La position originelle, on le voit, sym-
balise le refus des vivants d'abuser de leur

position de force à l'égard des hommes de
l'avenir; ils se soumettent à un point de vue
objectif, constitutif du point de vue moral.

Or, il est remarquable que Rawls lui-
même ait de la peine à concilier ces thèses
avec une perspective fortement ancrée dans la
tradition de notre philosophie politique, qui
met la réciprocité au centre de tout lien social.
Car il est clair qu'aucune réciprocité n'existe
entre nous et les générations futures. «Ainsi,
tout ce que vous voulez que les hommes fas-
sent pour vous, faites le vous-même pour
eux» (Evangile de Matthieu, 7, 12): on ne voit
pas comment cette règle d'or (constitutive de
toute morale, selon certains) pourrait jouer
hors d'un horizon d'interaction au moins vir-

tuelle. En stipulant un rapport de justice inter-
générationnelle, Rawls se libère de ce cadre
conceptuel restrictif. Nous soumettre envers
les générations futures à une règle de justice,
c'est discipliner un pouvoir sans rival.

Il est donc question d'une justice plus
généreuse que ne le veut une certaine tradi-

tion. Considérons d'ailleurs notre pratique: ce
que nous nommons généralement «justice
sociale», n'est-ce pas une justice qui veut cor-
riger des handicaps sociaux, des positions de
faiblesse ? Cependant, on pourrait estimer que
cette justice-là tend à établir les conditions
d'un vivre-ensemble plus harmonieux - qu'elle
opère par conséquent en situation de partage,
entre personnes qui peuvent se regarder dans
les yeux. Or, nous ne vivons pas avec les géné-
rations futures (tout en pouvant leur faire du
mal), et c'est donc la volonté de justice elle-
même qui crée une situation de partage, hors
de toute perspective d'un vivre-ensemble
effectif. Il serait question, en somme, d'un a
priori moral pur et simple, qui étend le
domaine de la justice au delà de tout rapport
de société22.

LE SENTIMENT DE SOLIDARITÉ
ENTRE GENERATIONS

Mais l'analyse qu'on vient de faire, si elle en
reste là, nous semble passablement abstraite,
Ne faut-il pas présumer qu'une volonté de jus-
tice tendue à ce point vers l'invisible (pensons
au total anonymat des populations futures!)
est soutenue, inconsciemment peut-être, par
un sentiment de solidarité entre générations ?
Ne partageons-nous pas la même planète ?
Pour autant, l'impartialité envers les hommes
de l'avenir, le refus d'abuser de notre position
de force, s'appuie sur l'idée plus concrète que
nous faisons partie d'une suite des généra-
lions. C'est dans cette direction que nous
orientait déjà la notion de patrimoine com-
mun: comme le dit François Ost, le patri-
moine transite à travers le présent. Il se trans-
met comme un héritage à conserver intact. La
suite des générations s'incarne en quelque
sorte dans celui-ci. Perspective qui rétablit en
somme une forme de société : les générations
successives ont à faire entre elles en tant que
légataires ou héritières, et ce qui relève ici de
la justice, c'est l'égalité de principe de leurs

206



DOSSIER SCONTIFIQUE

droits successifs sur les ressources de la pla-
nète. Chaque génération se constitue débitrice
de la suivante en contrepartie de ce qu'elle a
hérité elle-même; elle rend en quelque sorte à
l'humanité, conçue dans son extension tempo-
relie, ce que celle-ci lui a prêté.

En fait, on aborde ici un ensemble de

questions qui concernent nos rapports avec la
longue durée, sous l'angle des valeurs qui
donnent un sens à notre existence. Dans quoi
s'enracine en définitive le sentiment de solida-

rite entre générations, et d'au vient sa fai-
blesse au regard du calcul à court terme ? Et
s'il dote la justice d'une dimension intertem-
porelle, ne reflète-t-il pas d'abord la convic-
tion que nous avons une responsabihté fonda-
mentale envers la création? Questions qui
dépassent évidemment le cadre du présent
article, mais dont nous voulons mentionner

certaines approches qui intéressent directe-
ment le contexte écologique.

Dans un ouvrage récent consacré au
contexte politique et culturel des problèmes
de l'environnement, John O'Neill défend la
thèse que ceux-ci sont en rapport étroit avec
un trait profond de notre modernité - soit son
subjectivisme hédoniste, favorisé lui-même
par la logique du marché, qui fait obstacle à
toute conscience d'une solidarité dépassant
les limites du présent (critique de la modernité
assez proche de celle que formule François Ost
dans l'étude que nous avons mentionnée) . Or,
suggèrc-t-il, il s'agit là d'une profonde mécon-
naissance de notre condition historique. Il est
vrai que nous ne vivons pas ensemble avec les
hommes de l'avenir. Mais si nous y regardons
de près, le futur même lointain fait partie de
notre existence. Affirmation surprenante,
mais qui se prête à une démonstration sur le
plan des valeurs. Ainsi, O'Neill fait état de
nos projets collectifs à long terme, tels que la
recherche scientifique2 4. Il est clair qu'en ce

qui concerne la poursuite et l'achèvement
d'entreprises de cet ordre, il existe un rapport
de dépendance à l'égard des générations
futures. Les efforts des vivants s'inscrivent

dans une certaine continuité : ils comptent sur

la chance d'une confirmation durable, ou bien

ils espèrent tout au moins contribuer(que ce
ne soit que par la voie de l'erreur reconnue) à
une recherche de vérité dont on ne voit pas le
terme. Sous ce rapport, les générations
futures peuvent nous faire du mal (they can
harm us), comme le formule O'Neill. Elles
peuvent trahir nos espérances en se détour-
nant de l'entreprise en question, elles peuvent
aussi découvrir que celle-ci manque d'avenir
(l'expression est révélatrice !) sans qu'il y ait
de leçon claire à en tirer, et cela nous affecte
rétroactivement, car le sens-même de nos acti-

vités est lié à l'espérance en leur valeur objec-
tive, ou à défaut de celle-ci, en leur capacité
de contribuer même indirectement à cette

aventure collective qu'est la science. O'Neill
récuse l'objection que si cette espérance se
révèle comme trompeuse dans le long terme,
cela ne nous touche pas puisque nous ne
serons pas là pour en souffrir. Nous aspirons
non pas à nous nourrir d'illusions, mais à
mériter une réputation fondée sur la réalisa-
tion d'un bien objectif. O'Neill s'appuie égale-
ment sur l'exemple de projets politiques à
long terme : qu'ils soient voués au succès ou à
l'insuccès (pensons à 1989 !), cela n'apparaît
en général que longtemps après la mort des
acteurs principaux.

Il y a donc, sous des formes diverses, inter-
action entre le passé, le présent et l'avenir, et
cela, sur un plan tout différent, évidemment,
que celui de l'auto-reproduction matérielle de
la société, où chaque génération contrôle sans
réplique possible le sort de la prochaine.
Autrement dit: le sort des valeurs que nous
voulons réaliser se joue souvent sur le long
terme, il exige un horizon temporel ouvert, et
l'avenir, c'est pour autant notre affaire à nous
plutôt que celle d'êtres anonymes caractérisés
par leur seul éloignement. L'essentiel, estime
O'Neill, ce n'est pas d'être justes envers un
avenir peuplé par des «étrangers» (c'est-à-dire
des êtres dont on ne sait rien sinon qu'ils sont
des êtres humains), c'est de faire en sorte que
cet avenir soit habité par des hoinmes fidèles à
nos convictions. La question est de savoir com-
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ment façonner l'avenir: à quoi voulons-nous
garantir la durée ? Lorsque nous nous limitons
au constat que toute réciprocité est absente
entre nous-mêmes et les générations futures,
nous laissons transpercer dans notre jugement
une attitude typiquement moderne qui est au
cour de nos problèmes écologiques . Cette
attitude, que O'Neill qualifie de myopie tem-
porelle (temporal myopia) consiste à se fermer
à toute conscience de la continuité entre géné-
rations: elle met l'avenir (et le passé !) à dis-
tance, et ne peut compter, quant à nos devoirs
envers les générations futures, que sur la force
problématique d'un a priori moral abstrait.
Avec sa mobilisation constante de toutes les

valeurs, et avec la prépondérance qu'elle
accorde à la satisfaction de besoins à court

terme, la logique du marché n'est pas étran-
gère à l'affaire . En fait, le problème est insti-
tutionnel: ce que nous avons perdu, ce sont
quasiment toutes les formes sociales dans les-
quelles s'incarnait la continuité des généra-
tions. C'est sur ce plan-là que O'Neill espère
un retour des choses - sans être trop précis
quant aux modalités concrètes de celui-ci !

O'Neill accuse les théories de la justice
intergénérationnelle, qui trouvent leur modèle
dans celle de Rawls, de démontrer l'attitude de

«myopie temporelle» qu'on vient de décrire,
Nous sommes d'un avis contraire : s'il est vrai

en un sens que nous sommes responsables de
l'avenir (de ce qu'il va devenir) avant d'être
responsables envers celui-ci (envers les
hommes qui vont le peupler), U faut encore que
cet «envers» soit défini sur le mode de la j us-
tice. La justice intergénérationnelle est priori-
taire à sa manière, en ce qu'elle cherche à
garantir un droit égal aux ressources de la pla-
nète, et à assurer par conséquent les conditions
de vie durables sans lesquelles ne pourrait se
réaliser ce débat sans fin entre générations qui
porte sur le vrai, sur le bien et sur la meilleure
forme de société.

En lisant O'Neill, on se rend compte que
la philosophie moderne est singulièrement
pauvre en réflexions sur notre temporalité col-
lective. La perpétuité d'une société humaine,

et donc d'une histoire, est un présupposé qui
est ancré au plus profond de notre existence,
et qui en concerne donc de multiples aspects.
Est-ce que nous ne comptons pas, pour nos
enfants, sur un horizon temporel perpétuelle-
ment ouvert ? O'Neill parle de projets à long
terme. On pourrait parier aussi d'ouvres ou
d'institutions qui prétendent à la durée et
dont la disparition nous frapperait comme un
triomphe de l'absurde. O'Neill estime que la
modernité libère des forces qui contrarient le
respect de ce souci fondamental. Dans un
article remarquable consacré aux «pensées de
la nature », Chantai Delsol témoigne de plus
de confiance dans la force autonome d'un éco-

logisme tempéré. Il est vrai que les sociétés
contemporaines, vouées à une «éthique de
complaisance » qui consacre le « bien instan-
tané», «ne parient pas sur leur propre durée » .
Mais la pensée de la nature représente, à cet
égard, un «sursaut», puisqu'elle s'attache à
garantir une permanence: protéger la nature,
c'est parier sur l'eristence future de l'humanité.
Chantai Delsol distingue cependant, de cet
« environnementalisme » qui révèle, par des
voies détournées, un profond besoin de durée,
l'« écologie profonde» qui, elle, sacrifie la
dimension humaine au profit d'une «mort
sociale transfigurée par la sacralisation des
éléments naturels» .

Notre évocation (beaucoup trop courte)
du contexte psychologique et culturel du droit
de l'environnement se doit d'ajouter la
remarque suivante. On a dit que le sentiment
d'une solidarité entre générations est en rap-
port étroit avec l'idée d'une communauté sur
le plan des valeurs. Or, celles-ci comprenn-
nent des valeurs qu'on peut qualifier d'identi-
taires: par exemple, on pense l'avenir en
termes de certaines traditions ou aspirations
nationales auxquelles on s'identifie soi-même.
Mais les problèmes de l'environnement exi-
gent, pour l'essentiel, une approche plané-
taire. Il existe donc, sur ce plan, un facteur de
tension. L'humanité doit se concevoir elle-

même comme unité, et cela donne la priorité
aux valeurs universelles.
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Vu sous cet angle, le défi que représente la
protection de l'environnement est de nature
macro-éthique. C'est l'humanité tout entière
qui se constitue comme sujet responsable. On
a mis l'accent sur le sentiment de solidarité

entre générations, tel qu'il livre un appui au
postulat d'une justice intertemporelle. Lors-
qu'on considère ce sentiment, et particulière-
ment le souci de durée qui lui est inhérent,
faut-il admettre qu'il a lui-même une consis-
tance éthique ? En fait, nous venons de donner
une réponse positive à cette question en par-
lant de l'humanité comme «sujet respon-

sable». Perspective que développe le philo-
sophe Hans Jonas dans son livre déjà classique
sur le «principe responsabilité», où il cherche
à fonder, par un raisonnement qui s'oriente sur
la place de l'homme dans révolution, l'obliga-
tion de celui-ci de ne pas compromettre ses
chances de vie futures29. Le risque que nous
créons nous-mêmes par nos pouvoirs techno-
logiques justifie pour Jonas une très sévère
«éthique de l'avenir» (se procurer une idée
des effets lointains de notre action, accorder la

priorité au mauvais pronostic sur le bon, etc. ).
Mais il affirme lui-même que « [c'est] la ques-
tion de savoir si sans le rétablissement de la

catégorie du sacré qui a été détruite de fond en
comble par YAufklaerung scientifique nous
pouvons avoir une éthique capable d'entraver
les pouvoirs extrêmes que nous possédons
aujourd'hui...» . II admet «que la foi reli-
gieuse dispose ici déjà de réponses que la phi-
losophie ne peut que chercher avec une
chance incertaine de succès»31. Cette chance, il
la tente avec une argumentation très complexe
que nous ne pouvons pas résumer ici. Mais à
notre avis, la question qui se pose en lisant
Jonas est de savoir si nous pouvons en défini-
tive penser la responsabilité de l'homme
envers la nature et envers son propre avenir
sans faire appel au concept de création.
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Quelques aspects du statut juridique
de la nature dans la Bible

et ses conséquences éthiques
JoeUAKUBEC

Théologien, pasteur de l'Eglise nationale protestante de Genève

Résumé: Les préoccupations écologiques ne sont pas récentes. Le christianisme a souvent manifesté un anthropo-
centrisme conquérant, néanmoins plusieurs livres de la Bible, à la fois textes religieux et législatifs, invitent au res-
pect de la Création. D'autres écrits du Proche-Orient témoignent du même souci. Si, aux XIV°, XV et XVI°
siècles, les procès d'animaux, plus particulièrement d'msectes, accusés d'attenter à la vie des humains, heurtent la
pensée contemporaine, ils avaient cependant le mérite de leur reconnaître la personnalité juridique. Les rapports
de l'homme du XX° siècle avec son environnement demeurent confus. On évoque aujourd'hui les droits de la
nature; ne devrait-on pas plutôt parler des devoirs de l'homme envers elle ?

Zusammenfassung: Die Sorge um die Umwelt ist kein neues Phânomen. Der anthropozentrische Weltsicht des
Christentums ist hâufig expansiv ausgelegt worden; nichtsdestoweniger enthâlt die Bibel einzelne Schriften wie
Gesetzestexte, die Ehrfurcht vor der Schôpfung gebieten. Vom 14. bis zum 16. Jahrhundert wurden Prozesse gegen
Tiere, insbesondere Insekten, gefuhrt, weil sie nach dem Leben der Menschen getrachtet hâtten. Dieser Sachver-
hait erregt heutzutage Anstoss, indessen muss man anerkennen, dass dièse Prozesse den Tieren den Charakter
einerjuristischen Persan zugesprochen haben. Im 20. Jahrhundert sind die Beziehungen zwischen Mensch und
Umwelt durchaus unklar. Man spricht heute von den Rechten der Natur; sollte man nicht eher von den Pflichten
des Menschen ihr gegenuber sprechen ?

Summary: Ecological concems are not récent. Christianity has often shown thé anthropocentrism of a conqueror;
nonetheless several books of thé Bible, both religious and législative texts, call for respect for Création. Other
Near East writings express thé same concern. If in thé 14th, 15th and 16th centuries strange trials of animais, espe-
cially insects, being accused of damaging human life occurred, they did hâve thé merit of recognizing them a juridi-
cal entity. However, relations of 20th century man to environment remain confused. Thé Rights of nature are
sometimes evoked but should we not rather speak of thé Duty of humans to nature ?

«Le véritable test moral de l'humanité (le plus radical, qui se situe à un niveau
si profond qu'U échappe à notre regard), ce sont ses relations avec ceux qui sont
à sa merci: les animaux. Et c'est ici que s'est produite la plus grande faillite de
l'homme, débâcle fondamentale dont toutes les autres découlent. »1

Les nombreuses conventions internationales

concern nt la sauvegarde, la survie parfois, de
divers éléments naturels, et qui peu à peu
voient le jour, pourraient faire accroire que le
souci écologique est relativement récent et issu
de la problématique contemporaine. Le judéo-
christianisme, il est vrai, de par son anthropo-

centrisme conquérant, lui-même subordonné à
un monothéisme autoritaire dont devaient

découler les hiérarchies humaines, fit long-
temps figure de prédateur privilégié. Les
études d'un Lynn White , d'un McLuhan3, en
témoignent avec d'incontestables preuves his-
toriques à l'appui.
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Il convient néanmoins de nuancer quelque
peu cette perspective. Par delà les nombreux
courants de l'exégèse et de l'herméneutique
chrétienne au cours des siècles, centrés sur

l'homme et son salut, on lit également des
préoccupations environnementales, plus parti-
culièrement dans les écrits vétéro-testamen-

taires. (Préoccupations présentes chez les
Amérindiens et plusieurs traditions cultiirelles,
mais que nous n'aborderons pas ici.)

La crise écologique nous semble le résul-
tat de la crise morale, sociale et politique de
cette veille du troisième millénaire. Davan-

tage qu'une crise, il s'agit en fait d'unjuge-
ment écologique, voire d'une condamnation -
le vocable grec KPICTLÇ recèle ces deux accep-
tiens. En effet, l'écologie, en tant que «science
interdisciplinaire, privilégiant rapproche ther-
modynamique des flux d'énergie et de matière
propres à tout écosystème» , condamne le
développement économique contemporain
car il porte atteinte à l'intégrité de la Bio-
sphère, par conséquent aussi à l'homme; elle
nous interpelle quant au fondement de la vie,
à sa qualité et à son respect, c'est-à-dire notre
relation au vivant. Ces trois notions motivent

avec urgence les conventions dont il est fait
état dans ce volume; elles habitent, parfois
implicitement seulement, les livres de l'An-
cien Testament.

En effet, plusieurs versets bibliques célè-
brent la beauté de la Création. D'autres rap-

pellent à l'homme sa condition de créature
issue de la glaise. L'étymologie hébraïque du
nom du premier homme selon le Pentateuque,
à savoir Adam, l'atteste (Adamah désigne
la terre, l'humus, le champ, la campagne).
André Chouraqui l'appelle avec bonheur le
glébeux. La Genèse affirme avec force retraite
parenté de l'homme et de la terre, quasi un
symbiote : «Tu es terre et tu retourneras à la
terre» (3, 19). Des devoirs religieux s'ensui-
vent et d'autres que nous qualifierons, dans le
cadre de ces lignes, d'écologiques parce qu'ils
devraient contribuer à maintenir «l'espèce
humaine dans l'unité de son enracinement

biophysique»5.

La Bible souligne la Providence de Dieu
qui veiïle à ce que la Création ne sombre point
dans le chaos dont elle est sortie, et fait appel
pour cela à la sagesse de l'homme, ailleurs sur-
nommé «vicaire de la Providence» (Calvin)
ou encore, dans un tout autre contexte, «ber-

ger des multiplicités» (Michel Serres). Le livre
des Proverbes fourmille d'exemples. Si la
question des déchets n'avait pas l'urgence que
nous lui connaissons aujourd'hui, néanmoins
le sage Salomon condamnait déjà ce qui
deviendra le gaspillage et le «prêt à jeter», à la
fois cause et corollaire de la surproduction
avec pour résultat la pollution de la planète :
«Si tu as trouvé du miel, manges-en ce qui te
suffit, de peur que tu n'en aies assez et que tu
ne le vomisses» (25, 16; traduction de la
Pléiade). Le respect de la vie animale est éga-
lement sujet de réflexion: «Le juste connaît les
besoins de son bétail» (12, 10). Ces deux
exemples, que nous pourrions multiplier,
explicitent le souci d'une relation harmonieuse
entre l'homme et la nature et posent les jalons
d'une éthique de la responsabilité. Il est vrai
qu'à l'époque de Salomon le champ de l'acti-
vite humaine était encore limité. Aujourd'hui,
par contre, «le domaine croissant de l'agir col-
lectif, dans lequel l'acteur, l'acte et l'effet ne
sont plus les mêmes que dans la sphère de la
proximité, par l'énormité de ses forces impose
à l'éthique une nouvelle dimension de respon-
sabilité jamais imaginée auparavant»6. Paul
Ricoeur précise: «La responsabilité, à l'âge
technologique, s'étend aussi loin que le font
nos pouvoirs dans l'espace et dans le temps, et
dans les profondeurs de la vie»7.

Ce qui n'est, dans les Proverbes, que
recommandation ou ouvre pie, devient dans
la Torah exigence et loi au sens que l'on
entend aujourd'hui - loi est d'ailleurs une
acception du terme torah. L'institution du
Sabbat, puis du dimanche, avec le repos et la
suspension des activités un jour de la semaine,
s'imposant au fur et à mesure de la pénétra-
tion du christianisme, en quelque sorte quasi
partout «ratifiée», est probablement l'une des
plus anciennes «conventions internationales»
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que l'on connaisse. Le livre de ï'Exode
l'énonce pour les humains; le livre du Deuté-
ronome l'étend aux animaux domestiques,
leur accordant également le droit au repos.
Au livre du Lévitique, Moïse impose tous les
sept ans une année sabbatique, à savoir pour
la nature un temps de jachère au cours duquel
«on n'ensemencera pas les champs, ni ne
taillera la vigne, ni ne moissonnera le regain»
(25, 4). Le sabbat obéit certes à une pensée
religieuse. Néanmoins nous avons ici, et plus
de deux mille ans avant la menace écologique
qui borne notre horizon, si ce ne sont les pre-
miers éléments d'une décroissance, du moins

la prise de conscience d'une modération
nécessaire dans l'exploitation des ressources
telluriques8. Enfin, et surtout, le septième cha-

pitre du Livre de la Genèse, à savoir l'épopée
du déluge - hélas souvent guère prise au
sérieux parce que lue avec des oillères histo-
riques alors qu'il s'agit d'un récit symbolique
inspiré - recèle un domaine écologique dont
on mesure aujourd'hui l'importance, la biodi-
versité. En effet, c'est bien toutes les espèces
animales que Noé convoque dans l'arche afin
de les sauver des eaux et d'en «perpétuer la
race sur toute la surface de la terre » (verset 3)
selon l'ordre du Seigneur lui-même.

Ajoutons toutefois que «les progrès de
l'archéologie au Proche-Orient ont permis de
découvrir [... ] une série de textes juridiques
[... ] sumériens, babyloniens, assyriens, hit-
tites, prouvant que les textes législatifs du
Pentateuque s'inscrivent dans la vaste tradi-
tion du droit oriental dont les origines sont
bien antérieurs à l'élaboration des écrits

bibliques». Les documents rassemblés s'éche-
lonnent entre le XXIe et le XIIe siècle avant

notre ère. Parmi eux le Code d'Ur-Nammu,

fondateur de la troisième dynastie d'Ur (envi-
ron 2050 ans av. J.-C.) et le Code d'Hammou-
rabi présentent de nombreuses analogies avec
les lois du Pentateuque, élargissant le domaine
propre de l'homme à son environnement social
et naturel .9

Enfin, des siècles plus tard, l'apôtre Paul
entrevoit le lien étroit entre la gestion de la

société humaine, sa santé, ses droits et

devoirs, et la gestion de l'environnement lors-
qu'U écrit aux Romains: «La création, assujet-
tie à la vanité, espère, elle aussi, être délivrée
de la destruction» (Epître aux Romains, 8, 20).
On devine ici une conception globale du
Vivant: le dysfonctionnement social entraîne
inévitablement un dysfonctionnement biolo-

gique. Par cette avancée, la Bible est résolu-
ment prophétique.

Au travers de la longue histoire des rapports
de l'homme avec la vie sauvage (animale et
végétale), les procès d'animaux des XIVe, XVe
et XVIe siècles nous paraissent significatifs car
ils donnaient lieu, à propos d'événements très
concrets (accident, déprédation, famine...), à
des débats juridiques, théologiques et philoso-
phiques. Les espèces animales ont-elles une
âme? Question souvent disputée dans les
vénérables facultés de théologie. Oser procla-
mer que l'esprit de chacun possède toutes les
propriétés de l'Esprit universel conduisit
Giordano Bruno, condamné par le Saint-
Office en l'an 1600 à Rome, au bûcher. Néan-
moins et contre toute attente, les tribunaux, le

plus souvent ecclésiastiques, de la compétence
de l'évêque et plus tard de l'official, recon-
naissaient la personnalité juridique des ani-
maux: ils étaient donc sujets de droit.

Aussi étaient-ils assignés à comparaître en
justice afin de répondre de leurs actes: mor-
sure, piqûre, voire homicide. Les chroniques
mentionnent plusieurs condamnations à mort.
A Falaise, en Normandie, en 1386, une laie

accusée d'infanticide, affublée d'une veste,

d'un haut de chausses aux pattes de derrière et
de gants blancs aux pattes de devant, fut exé-
cutée par le bourreau sur la place publique ,

Nombreux furent les procès d'insectes:
hannetons et vers blancs, sauterelles... de

petits mammifères sauvages: souris et autres
rongeurs... accusés de «dévaster les champs,
les prés et toutes les espèces de fruits, et de
faire subir une très grave injure au Dieu
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unmortel à qui la dîme tirée des fruits est due,
et aux hommes qui s'en nourrissent» . Les
diocèses de Lausanne (en 1479), de Saint-
Jean-de-Maurienne (en 1587), de Grenoble,
de Valence, de Nîmes, etc., furent le théâtre

de tels procès. Les parasites étaient sommés
de venir se présenter devant le juge - en fait
on allait chercher quelques spécimens incrimi-
nés - et recevaient l'ordre d'avoir à quitter les
domaines qu'ils infestaient sous peine d'en-
courir la malédiction de «Dieu tout-puissant
et de toute la curie céleste et de l'Eglise».
Quant aux populations, elles étaient encoura-
gées à des actions pénitentielles car les dépré-
dations causées par les animaux pouvaient
aussi résulter de la colère divine suite à l'in-

conduite humaine. On citait volontiers pour
mémoire l'invasion de l'Egypte par les saute-
relies afin de venir à bout de l'obstination du

Pharaon (cf. le livre de l'Exode, chapitre 10).
Les plaignants - les populations lésées -

pour étayer l'inculpation tiraient arguments
entre autres des Psaumes : «Qu'est-ce donc

que l'homme pour que tu t'en souviennes et le
fils d'Adam pour que tu t'en occupes ?[... ] Tu
l'as fait dominer sur les ouvres de tes mains,

tu as tout mis sous ses pieds, brebis et boufs,
tous ensemble, et même les bêtes sauvages»
(8, 5-8) ; du livre de la Genèse, expression de
la volonté du Créateur lui-même: «Fructifiez

et multipliez-vous, remplissez la terre et sou-
mettez-la, ayez autorité [... ] sur tout vivant
qui remue sur terre» (l, 28); du prophète
Malachie: «Je tancerai en votre faveur [dit
Dieu] l'insecte vorace pour qu'il ne détruise
plus les produits de votre sol» (3, 11, traduc-
tion ocuménique de la Bible, TOB).

De leur côté, les bestioles étaient défen-

dues. A cet effet, un procureur était chargé de
les représenter en justice et à son tour il évo-
quait le récit de la Genèse : «A toute bête sau-
vage, à tout oiseau des cieux, à tout ce qui
rampe sur la terre, à tout ce qui a en soi âme
vivante, j'ai donné toute herbe verte en nour-
riture» (l, 30). Il rappelait que la bénédiction
divine s'étend à toutes les créatures et que les
insectes comme les rongeurs, au cinquème

jour de la Création, ont reçu l'ordre de «fruc-
tifier et de se multiplier» (l, 22). D'ordinaire
le juge invitait les animaux incriminés à se
rendre en des lieux «stériles [parce qu'im-
propres à l'activité humaine] et couverts de
forêts» afin d'y mener «la vie que doivent vivre
les bêtes brutes». Ainsi le jugement n'était pas
seulement une expulsion, il était également
«un acte de remise en ordre, un acte par lequel
est réaffirmée l'existence d'une frontière que
l'on voudrait intangible entre le monde de la
nature maîtrisée et celui de la nature sau-

vage»12. Il reflétait l'opposition, traditionnelle
au moyen âge, entre les terres cultivées et
habitées et les terres sauvages, donc dange-
reuses parce que l'homme était susceptible
d'y perdre ses qualités sociales. Une telle
argumentation renvoie à deux lectures diffé-
rentes - et coexistantes à des degrés divers
selon les herméneutes, les lieux et les époques
- des écrits bibliques. La première privilégie
le statut de l'homme, utilisateur pour ses
propres besoins des biens naturels ; elle est à
la source d'une Weltanschauung industrieuse,
fortement laïque, voire matérialiste. La
seconde voudrait vivre en harmonie et dans le

respect de la Création entière, reflet de la
bonté et de la volonté divine.

Il serait prétentieux de sourire de ces procès
dans lesquels intervenaient les clercs de
l'Eglise et de la justice - remarquons que la
Réforme, à Lausanne, à Berne, à Neuchâtel,

les supprima, les jugeant infantiles et supersti-
tieux, alors qu'ils perdurèrent dans les régions
catholiques. Ne peut-on entrevoir, au delà
d'argumentations et de procédures judiciaires
qui paraissent aujourd'hui absconses, les
signes de la reconnaissance implicite, sinon de
ses droits, du moins de l'existence d'une

nature sauvage en tant que telle, ne serait-ce
que dans le fait d'être assignée à comparaître
en tribunal ?

Par ailleurs, les rapports de l'homme du
XXe siècle avec les espèces vivantes ne semblent
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pas davantage clarifiés. Aux Etats-Unis, un
juge condamna le directeur d'un cimetière
pour animaux de Long Island à verser un mil-
lion de dollars de dommages et intérêts pour
avoir fait enterrer un chien dans la fosse com-^

mune et non dans une «sépulture particuhère»
comme le désirait son propriétaire, tandis que
dans le même temps l'Office américain des
brevets acceptait l'inscription d'une souris
transgénique due aux travaux de chercheurs
de l'Université de Harvard. En 1972, Christo-

pher D. Stone proposa d'accorder aux arbres
de la Minéral King Valley le droit d'ester en
justice, alors qu'ailleurs les édiles de Los
Angeles décidaient d'introduire neuf cents
arbres en plastique le long des principales
avenues de la cité car, «dans l'atmosphère
polluée de la ville, ils résisteront plus long-
temps que les vrais et eux au moins ne per-
dent pas leurs feuilles en hiver»13. Commen-
tant ces événements, François Ost conclut:
«Qu'est-ce qui nous choque dans ces histoires
d'arbres et d'animaux ramenés tantôt à de

purs artifices, tantôt identifiés à des per-
sonnes ? Aunons-nous perdu la nature, et le
sens de notre rapport à elle, que nous devions
ou la ramener à nous-mêmes, ou la transfor-
mer en artefacts technologiques ?»

Si François Ost, suivant en cela Kant, sou-
ligne «l'inanité de la thèse attributrice de
droits aux animaux» , en revanche, le théolo-

gien Hans Ruh propose « de leur reconnaître,
ainsi qu'aux plantes, un certain nombre de
droits fondamentaux, comme le droit à la vie, à

la diversité génétique, etc. », droits qui seraient
sanctionnés par « une cour internationale des
droits de la nature»16. Le débat n'est donc
point clos. Pour l'instant l'homme de la fin du
second millénaire, parce que menacé dans sa
survie (si animaux et plantes peuvent se pas-
ser de lui, la réciproque n'est pas vraie), redé-
couvre péniblement l'identité du milieu natu-
rel après des décennies d'ignorance, voire
d'insouciance autistique, et d'illusions techni-
ciennes et scientistes. Les pratiques judiciaires
des siècles passés étaient une approche mal-
adroite de cette reconnaissance; elle l'était

dans la certitude commune que le vivant par-
ticipe du statut de créature, objet de la sollici-
tude divine. De cette conviction s'ensuivait un

agir judiciaire selon une morale admise de
chacun, applicable universellement et en toutes
occasions car «l'harmonie, sinon presque
l'identité, entre morale et morale chrétienne
constituait un postulat de base de la civilisation
européenne, telle qu'elle résultait de la syn-
thèse opérée entre la sagesse antique et le
kérygme évangélique» . Ce consensus est
aujourd'hui caduc; l'ignorance, la bêtise et/ou
l'hypocrisie des Eglises de toutes confessions,
comme leur goût du pouvoir et de la richesse
(tous deux fort éloignés de la sensibilité éco-
logique) sont certainement pour une bonne
part responsables de cette faillite spirituelle.
La conscience de l'enracinement biophysique
de l'humanité pourrait maintenant tenir lieu
de dénominateur commun. Les tentatives

contemporaines de mise en ouvre du droit
international de l'environnement reprennent,
à partir d'autres prémisses, sous de nouvelles
contraintes, avec d'autres partenaires et dans
un cadre différent, un débat élargi à la Bio-
sphère, et laissé autrefois sans suite, inter-
rompu au profit d'une perception strictement
économique, utilitariste et anthropocentrique
de la nature. Quant aux membres des com-

munautés ecclésiastiques, faut-il leur rappeler
qu'il ne suffit pas de réciter: «Seigneur, la
terre mieux que les cieux chante ta splen-
deur» (psaume 8) pour conjurer la laideur
envahissante ? On n'a pas le droit d'invoquer
Dieu sans conformer ses actes à ses prières.

La tâche est certes difficile parce que les
rôles sont inversés : c'est à l'homme aujour-
d'hui de répondre de ses actions délétères sur
les espèces vivantes. Cependant alléguer la
notion de droit de la nature, n'est-ce pas
encore une certaine forme d'anthropocen-
trisme, en définitive l'extension à la Création

entière des droits de l'homme pensés au
Siècle des Lumières ; ne faudrait-il pas énon-
cer en parallèle les devoirs de l'homme, c'est-
à-dire élaborer une éthique de la réintégration
de l'humain dans son milieu naturel ? Pour ce
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faire, il est impératif «de restaurer pleinement
la notion de responsabilité dans le secteur
économique »18. Il est hélas bien vrai que la
mondialisation de l'économie ne s'y prête
guère, de même que l'hédonisme irresponsable,
à moins qu'une catastrophe sociale et environ-
nementale. reflet concret de notre déficit

éthique - autre expression pour signifier ce que
la théologie nomme péché et que la psychana-
lyse cherche à élucider - ne nous y contraigne.
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La colonisation de l'avenir,
deux exemples énergétiques

Edouard DOMMEN
Economiste, fonctionnaire à la Conférence des Nations Unies
pour le commerce et le développement (CNUCED), Genève

Résumé: Les générations futures doivent pouvoir répondre à leurs propres besoins. Les obliger à gérer nos
déchets, spécifiquement les déchets nucléaires, porte atteinte à leur liberté et compromet leur capacité de répondre
à leur propres besoins. Enfin une telle obligation est en contradiction flagrante avec le développement durable.

Zusammenfassung: Die kommenden Geschlechter mussen selber uber ihre eigenen Bedurfnisse entscheiden.
Wenn wir ihr die Last unserer Abfàlle, insbesondere der Atomabfâlle, aufburden, schrânken wir damit ihre Frei-

heit ein und gefâhrden ihren spezifischen Spielraum. Letzlich handelt es sich ganz offensichtlich um einen Wider-
spruch zu der Idée einer dauerhaften Entwicklung.

Summary: Future générations must be able to satisfy their own needs. To oblige them to manage our wastes, in par-
ticular our nuclear wastes, compromizes their liberty and limits their capacity to meet their own needs. In short,
imposing such an obligation is in flagrant contradiction with sustainable development.

Le développement durable

La Commission mondiale sur l'environne-

ment et le développement a placé le dévelop-
pement durable sur le devant de la scène
internationale grâce à son rapport Notre ave-
nir à tous2. Elle le définit ainsi:

«Le développement durable est un
développement qui répond aux
besoins du présent sans compromettre
la capacité des générations futures de
répondre aux leurs. Deux concepts
sont inhérents à cette notion:

- le concept de «besoins», et plus par-
ticulièrement des besoins essentiels

des plus démunis du monde, à qui il
convient d'accorder la priorité absolue ;

- l'idée des limitations que l'état de
nos techniques et de notre organisa-
tion sociale imposent sur la capacité
de l'environnement à répondre aux
besoins actuels et à venir.»

La Commission se composait de personna-
lités du monde international ; elle était présidée
par le Premier Ministre de la Norvège,
Madame Gro Harlem Brundtland. Issu d'un tel

milieu, le concept n'est rien moins que révolu-
tionnaire par son accent éthique. Encore plus
étonnant, l'Assemblée générale des Nations
Unies - l'aréopage des gouvernants du monde
- adopta une résolution qui souligna «la néces-
site impérieuse» d'assurer la transition vers un
développement durable (Résolution 42/187 de
1987) (Dommen, Développement durable: mots
déclics, cf. bibliographie en fin d'article).

Une nouveauté en éthique:
la justice entre les générations

Répondre aux besoins du présent sans com-
promettre la capacité des générations futures
de répondre aux leurs : l'idée a pris son essor,
notamment dans l'esprit écologiste. Elle
semble logique et même séduisante.
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Elle est, en plus, parfaitement originale.
On aurait en tous cas de la peine à la retrou-
ver dans les grandes traditions éthiques du
monde qui parlent souvent de générations,
mais normalement dans le sens d'un cycle
social et biologique toujours répété plutôt que
d'une progression linéaire à travers le temps
de l'histoire.

Jusqu'à récemment, la vision cyclique du
temps correspondait assez bien à la réalité. Ce
n'est que depuis peu que l'humanité dispose
de moyens assez puissants pour modifier
consciemment le cadre de vie des générations
à venir. Ce sont les progrès fulgurants de la
technique qui nous obligent à nous interroger
désormais sur la justice entre les générations.
(Dommen, «L'espérance des générations
futures», cf. bibliographie en fin d'article).

Les besoins des générations futures

Quels sont donc les besoins des générations
futures ? Par définition, celles-ci ne sont pas
présentes pour nous le dire. Qui peut donc s'ar-
roger le droit de parler aujourd'hui à leur
place ? Elles doivent pouvoir répondre à leurs
propres besoins, et ceux-ci ne sont pas forcé-
ment les nôtres. Au contraire, si nous jetons un
coup d'oil derrière nous sur les besoins de nos
ancêtres, nous serions tentés de dire que, quels
que soient les besoins des générations futures,
ils risquent plutôt d'être différents des nôtres.

Ils ne seront néanmoins pas indépendants
des nôtres. Les besoins dépendent des condi-
tions de vie, de l'environnement. Chaque
génération hérite d'un environnement que ses
prédécesseurs ont formé. Elle détermine ses
propres besoins en fonction de l'environne-
ment où elle se trouve. A la rigueur «elle ira
contente de ce que nous avons abîmé» .

Une boutade veut que les économies
développées ont tenté de coloniser les pays du
Sud. Ayant échoué, elles tentent maintenant
de coloniser les générations à venir parce
qu'elles n'ont pas à craindre des mouvements
de libération de ce côté-là. La Commission

Brundtland était bien consciente du piège,
puisqu'elle insistait sur la capacité des généra-
tions futures de répondre à leurs propres
besoins. La génération qui a vécu n'est plus là
pour donner des ordres à celles qui suivent.
La liberté de la nouvelle génération fixe les
limites à la responsabilité de l'ancienne.

L'avenir incertain et la riposte créative

Le monde est bien plus compliqué qu'une
horloge. Nous ne pouvons nous faire qu'une
idée imprécise, et parfois fausse, des suites
futures d'une action présente. A la nature
s'associe «une histoire mouvementée et dra-

matique, faite de bonds, de phases creuses, de
catastrophes, de reprises, de jaillissements, de
nouveauté, et tant de fois, de la grâce d'une
issue favorable improbable » (Schàfer-Gui-
gnier, p. 29, cf. bibliographie en fin d'article).

Notre monde a bien sûr des limites.

D'après le troisième élément de la définition
du développement durable, elles sont celles
«que l'état de nos techniques et de notre orga-
nisation sociale imposent sur la capacité de
l'environnement à répondre aux besoins
actuels et à venir». Elles sont sociales et intel-

lectuelles. Elles ne sont par conséquent pas
insuraiontables. A mesure que les appétits aug-
mentent, la créativité humaine déplace les
bornes de la nature. Si le progrès se heurte à
une pénurie de telle matière première, il amé-
liore la façon de l'exploiter ou il passe outre
par un nouveau chemin . Les défis font réagir.
La capacité de travailler, d'inventer est primor-
diale. Il ne faut surtout pas compromettre cela.

Une ressource non renouvelable:

le pétrole

Certains courants d'opinion semblent pré-
tendre qu'il ne faut épuiser aucune ressource.
L'argument est précaire. Vouloir ne jamais
épuiser une ressource non-renouvelable veut
dire à la limite ne jamais s'en servir, car sa
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consommation ne peut mener que vers son

épuisement. Cependant si l'on renonce à s'en
servir ce n'est plus une ressource, car une res-
source n'est pas une donnée de la nature mais
de l'économie. Pour qu'une matière constitue
une ressource il faut lui reconnaître une

valeur économique et cette valeur dépend de
l'usage que l'on en fait. L'évolution des prix
relatifs, des aspirations et des techniques de
production font constamment entrer et sortir
des matières de la catégorie des ressources.

L'épuisement du pétrole relève de l'ordre
économique: n renoncera certainement à
s'en servir lorsque son prbc deviendra prohibi-
tif, mais il existera encore. Son épuisement ne
menace pas l'existence de l'humanité . Bien
au contraire, il ne fera que marquer la fin d'un
épisode, comme l'illustre avec un certain
humour le graphique de King Hubbert (voir
figure en fin d'article). Sans pétrole on fera
autrement, ou autre chose.

Au fond, ceux qui craignent l'épuisement
du pétrole refusent, peut-être subconsciem-
ment, d'admettre que les générations futures
seront capables de s'assumer dans l'environ-
nement qui sera le leur et qu'elles prendront
des décisions qui ne seraient pas les nôtres. Ils
manifestent l'esprit colomaliste.

Lorsque Costanza (cf. bibliographie en fin
d'article) écrit que «l'épuisement de ressources
non-renouvelables devrait exiger le développe-
ment équivalent de substituts renouvelables»,
il ne fait que déplacer le même état d'esprit
d'un cran: il n'admet pas que les générations
futures ressentent des besoins - énergétiques
dans le cas précis - foncièrement différents des
nôtres, même s'il tolère qu'elles se choisissent
d'autres sources d'énergie.

D'autres en revanche se soucient explici-
tement du processus de décolonisation, tels
les quakers, un mouvement religieux non-vio-
lent: «La consommation de ressources éner-

gétiques doit être progressivement réduite
afin d'en étaler les réserves connues sur une

période de vie plus longue [... ] Cela repré-
sente un scénario selon lequel les combustibles
fossiles sont d'abord remplacés en partie et

ensuite que la gamme d'applications pour les-
quelles des énergies de remplacement n'exis-
tent pas est progressivement réduite» (Energy
Policy Group of QSRE, pp. 35-36). Il s'agit
selon cet argument de laisser le temps de
s'adapter en douceur sans dicter l'aboutisse-
ment du processus.

W. S. Jevons, qui compte parmi les sommi-
tés de la théorie économique du XIXe siècle,
disait «En commerce, le passé est passé pour
toujours; et nous recommençons à neuf à
chaque instant»7. L'argument met en garde
contre la tyrannie du passé. Or, pour les géné-
rations futures, le passé c'est nous.

Compromettre les générations futures:
les déchets nucléaires

La phrase de Jevons continue :«[...] nous esti-
mons la valeur des choses en fonction de leur

utilité future». Son point de vue est commer-
cial en effet. Du point de vue matériel, la
situation n'est pas la même. Un objet qui n'est
plus utile ne disparaît pas sans autre: il faut
encore s'en débarasser. Il devient un fardeau

hérité du passé. Les déchets nucléaires en
constituent le cas tyrannique par excellence.

«On ne peut pas détruire une radioactivité
[... ] La seule chose à faire est d'isoler le mieux
qu'on peut la substance radioactive jusqu'à ce
que son rayonnement cesse d'être dangereux.
[... ] Cela correspond à des temps de confine-
ment de l'ordre de 600 ans pour les radios-
trontium et césium, et à 500000 ans pour le
plutonium. «(Deshusses, pp. 102, 111, biblio-
graphie en fin d'article).

Les générations futures seront obligées,
coûte que coûte, de s'occuper de ces déchets.
Il n'y a pas d'autre choix que de les surveiller.
Si on les oublie, ils se rappelleront au souvenir
des vivants en les aggressant. «Celui qui ira
cueillir des champignons, dans deux mille ans,
sur le site de Tchernobyl [... ] risque de ne pas
en revenir» (Deshusses, p. 115), tandis que
celui qui s'installera sur le site d'un ancien
dépôt pétrolier pourra y vivre tranquille.
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Nous voici donc arrivé au noud de l'argu-
mentation. Les générations futures n'auront
d'autre choix que de consacrer en priorité du
temps et des ressources à la gestion des
déchets nucléaires que nous leur léguons. Ces
efforts et ces ressources seront forcément

soustraits de ce dont ces générations pourront
disposer à leur guise. L'obligation de gérer ces
déchets diminuera d'autant leur capacité de
répondre à leur propres besoins.

Lorsque Edith Brown Weiss prétend que
«par rapport à la gestion des déchets nucléaires
nous devons équilibrer les avantages du
recours au nucléaire aujourd'hui avec les coûts
pour les générations futures de la gestion des
déchets» (p. 171), elle se met en contradiction
flagrante avec le développement durable ; ce
développement refuse une telle pesée des
intérêts ; il exclut de porter atteinte à la liberté
des générations à venir en les obligeant d'en-
treprendre en premier lieu des activités que
nous leur aurons imposées.

Conclusion

La conclusion tient en peu de mots: épuiser le
pétrole laisse aux générations à venir l'entière
liberté de répondre aux besoins qu'elles se
fixeront dans la situation où elles se trouve-

ront, tandis que les déchets nucléaires com-
promettront leur capacité de répondre à leurs
propres besoins. La justice entre les généra-
tiens exige de bien distinguer les deux cas.

NOTES

l. Les opinions exprimées dans cet article ne reflè-
tent pas nécessairement celles de la CNUCED.

2. Le rapport est daté du 20 mars 1987.
3. Op. cit. p. 51. Traduction corrigée pour corres-

pondre à l'origmal anglais.
4. Phrase de Wlfred Owen, reprise dans le Requiem

de guerre de Benjamin BRITTEN.
5. La Commission mondiale sur l'environnement et

le développement récuse donc la vision néo-mal-
thusienne, représentée notamment par le Club de
Rome et le rapport sur les limites à la croissance
qui a fait sa réputation (Meadows, 1972).

6. Il faut se méfier d'étendre l'argument qui s'ap-
plique au pétrole à toute ressource non-renouve-
labié, et notamment aux ressources génétiques.
L'humanité fait disparaître nombre d'espèces
tous les jours non pas de l'économie mais du
monde physique, sans savoir à quoi elles ser-
vaient. L'argument dans le texte n'entame nulle-
ment celui de l'école Gaïa (Lovelock). Pour elle,
le monde entier avec son atmosphère ne consti-
tue qu'un seul système dont les éléments sont
interdépendants. Toucher à l'ime quelconque de
ses composantes aura des répercussions sur le
système tout entier. L'ensemble étant complexe,
les conséquences risquent d'être imprévisibles.
Qu'une seule espèce d'insectes disparaisse et
tout un système peut être modifié.
Après toute perturbation, quelle qu'elle soit,
Gaïa retrouvera un équilibre, mais probable-
ment non pas celui d'avant. Nous n'avons pas à
nous faire de souci pour la nature, elle s'en
remettra toujours. Il y a lieu en revanche de s'in-
quiéter de l'avenir de l'espèce humaine : rien ne
garantit que la nature lui réservera une place
quoi qu'il advienne.
L'obligation de respecter la nature est impérieuse
dans la mesure où son non-respect menace la sur-
vie de l'humanité ; l'on peut refonnuler ainsi l'ar-
gument de la Commission QMS santé et environ-
nement (pp. 4-5, cf. bibliographie, ).

7. «In commerce bygones aie forever bygones ; and
we are always starting clear at each moment.»
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dans la pensée néo-classique
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Résumé: L'objet de cet article est de fournir une analyse critique de rapproche économique néo-classique du
développement durable. Seront donc successivement examinés les critères proposés par la théorie standard et les
présupposés sur lesquels ils reposent.

Zusammenfassung: Das Thema dièses Artikels ist eine kritische Analyse des Zuganges, welchen die neoklassische
Wirtschaft zur dauerhaften Entwicklung geschaffen bat. Notwendigerweise werden die Kriterien der gelaufigen
Théorie und deren Voraussetzungen untersucht werden.

Summary: Thé goal of this article is to propose a critical analysis of thé neoclassical approach of thé conopt of sus-
tainable growth. Thé criteria proposed by thé standard theory and thé assumptions on which they are based will
therefore be examined in this paper.

[... ] nous prenons pour l'Etre-vrai
ce qui est méthode.

Edmund Husserl

La notion de « développement durable » (ou
«développement soutenable») qui connaît
aujourd'hui un succès considérable a été
popularisée en 1987 par la publication du rap-
port de la Commission Mondiale sur l'Envi-
ronnement et le Développement intitulé Our
Common Future , texte plus connu sous le
nom de «Rapport Brundtland». Le dévelop-
pement durable (sustainable development) y
est défini comme «un processus de change-
ment par lequel l'exploitation des ressources,
l'orientation des investissements, des change-

ments techniques et institutionnels se trou-
vent en harmonie et renforcent le potentiel
actuel et futur de satisfaction des besoins des

hommes». Il s'agit donc d'un type de dévelop-
pement qui doit avoir pour objectif de «satis-
faire les besoins présents sans compromettre
l'aptitude des générations futures à couvrir
leurs propres besoins».

On remarquera tout d'abord que la notion
de développement durable rompt avec le
thème de la «croissance zéro», thème déve-

loppé au cours des années 1970 et dont les par-
tisans voyaient dans l'arrêt de la croissance
économique le seul remède à la destruction de
l'environnement. Au rebours de cette analyse,
rapproche en termes de développement
durable repose sur l'idée que, plutôt que de
freiner la croissance, il est préférable d'en
modifier la nature et d'en affecter une partie
des fruits à la protection du milieu2. Ensuite,
en désignant un processus de développement
et non pas seulement de croissance, l'objectif
de développement durable s'avère être plus
qualitatif que quantitatif. En effet, pour
reprendre les définitions canoniques de Fran-
cois Perroux3, la croissance désigne «l'augmen-

tation soutenue [... ] d'un indicateur de dimen-
sion; pour la nation: le produit global brut ou
net, en termes réels» - autrement dit une amé-
lioration purement quantitative -, tandis que
le développement signifie «la combinaison des
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changements mentaux et sociaux d'une popu-
lation qui la rendent apte à faire croître, cumu-
lativement et durablement, son produit réel
global». Bien que devant être soigneusement
distinguées, ces deux notions sont cependant
liées car «aucune croissance observée n'est

homothétique; la croissance s'opère dans et
par des changements de structure»4. Le déve-
loppemeat est donc, ainsi que le définit avec
concision et élégance René Passet «une crois-
sance complexifiante multidimensionnelle»5.
Enfin, même si l'on peut se réjouir que la
recherche d'un développement durable ait ins-
pire les rédacteurs des textes adoptés lors du
«Sommet de la Terre» (Conférence des
Nations Unies sur l'Environnement et le

Développement) tenu à Rio en 1992 , force est
de constater qu'il s'agit d'un concept qui ne
diffère en rien - sinon d'avoir été formulé en

anglais ! - de celui d'écodéveloppement pro-
posé en France au cours des années 1970. La
lecture d'Ignacy Sachs lève toute ambiguïté à
ce sujet. Celui-ci écrit en effet : «le conflit de
plus en plus dramatique entre la croissance et
l'état de la nature peut se résoudre autrement
que par l'arrêt de la croissance [... ]. Faire de
l'écodéveloppement c'est en grande partie
savoir profiter des ressources potentielles du
milieu, c'est faire preuve de ressource dans
l'adaptation écologiquement prudente du
milieu aux besoins de l'homme [... ] [C'est]
s'attacher à trouver des façons à la fois sociale-
ment utiles et écologiquement pmdentes de la
mise en valeur des ressources naturelles»7.

L'intérêt du concept de développement
durable ne réside donc pas dans sa nouveauté,
pas plus d'ailleurs que dans sa précision puis-
qu'on en a recensé une sobcantaine de défini-
tions mais... dans l'engouement qu'il suscite
et qui est à lire comme le signe d'une prise de
conscience que le mode de croissance actuel
n'est pas indéfiniment perpétuable.

Confrontés à cette exigence de prise en
compte de l'avenir, les économistes ont déve-
loppé deux approches nettement opposées. La
première, dite de la «soutenabilité faible»
relève du courant néo-classique qui affirme

avoir déjà résolu la question dans un ensemble
de travaux portant sur le problème de l'optimi-
sation intertemporelle d'une fonction d'utilité.
La seconde approche, dite de la «soutenabilité
forte», considère que le critère d'efficience
économique est inadapté au traitement des
questions d'environnement et qu'un dévelop-
pement durable n'est susceptible d'être atteint
que si les biens d'environnement sont gérés
selon des critères spécifiques. En raison de la
position dominante qu'elle occupe, seule l'ap-
proche néo-classique retiendra ici notre atten-
tion. Après avoir présenté les principes qu'ap-
pelle, selon la théorie de la soutenabilité faible,
la recherche d'une gestion intergénérationnel-
lement équitable des actifs naturels, nous met-
trans en évidence les présupposés contestables
SUT lesquels ils reposent.

I. L'ÉQUITÉ
INTERGÈNÈRATIONNELLE

Si la question de l'équité intergénérationnelle
dans l'utilisation des ressources naturelles n'a

été traitée qu'au cours des années 1970-1980
par des économistes tels que Robert M. Solow
et John M. Hartwick (dont les recherches
concordantes nous ferons parler de « règle de
Hartwick-Solow»), l'élaboration de principes
de tarification concernant les ressources épui-
sables remonte à l'article de Harold Hotelling
«Thé Economies of Exhaustible Resources »

paru en 193l". Cette dernière recherche consti-
tuant l'un des piliers des réflexions ultérieures,
nous examinerons donc la «règle de Hotelling»
avant d'analyser celle de «Hartwick-Solow».

a) La règle de Hotelling

La règle de Hotelling est née d'une interroga-
tion concernant la gestion optimale d'un gise-
ment minier. Le propriétaire d'une telle res-
source souhaitant naturellement maximiser la

valeur actualisée de ses profits futurs, une
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double question se pose concernant le rythme
d'extraction et révolution du prix de vente.

Or, si l'on se souvient que e^y est la valeur
présente actualisée d'une unité monétaire
gagnée après un temps t avec un taux d'intérêt y
invariant au cours du temps, alors on peut en
déduire que tout entrepreneur sera indifférent
entre fournir une unité de minerai au temps ^
en échange d'une somme p ou la fournir au
temps t pour un prix p^e7

La règle de Hotelling stipule donc que
dans des conditions de libre concurrence, le

prix d'une ressource épuisable doit varier en
fonction du temps et du taux d'intérêt de la
manière suivante:

p = p^

D'où l'on peut en déduire que la quantité q
extraite à tout moment sera fonction du prix p
et de la période t:

q=f(P, t)
Si, de plus, l'on pose :
a = quantité totale de minerai disponible
T = période d'épuisement du stock
on peut écrire :

jqdt=Jf (p^t, t)dt=;

En T, la quantité q extraite sera nulle et l'on aura :

f(p^T, T)=0

Il s'agit, comme le reformule René Passet ,
de maximiser sur un horizon de T années une

fonction

j[P, Q, -CJe-dt
F, : prix de vente d'une tonne de minerai
Q, : quantité extraite chaque année
C : coût de production global

sous la contrainte que toute production vienne
en déduction du stock et que le total des pro-
ductions sur la période T soit égal au montant
du stock.

La règle de Hotelling signifie donc notam-
ment pour ce qui nous intéresse, d'une part,
qu'à l'équilibre le prix comporte une «rente de
rareté» (ou «coût marginal d'usage») et, d'autre
part, qu'au cours du temps, tandis que s'épuise
le stock de ressources, le prix croît de telle
manière qu'à l'épuisement (en T), le prix (p^eyT)
atteint un niveau où la demande s'annule.

b) La règle de Hartwick-Solow

Les contributions de John M. Hartwick et

Robert M. Solow se font écho à un point tel
qu'il est quasmient impossible de les présenter
de manière séparée. La règle de «Hartwick-
Solow», ainsi que nous l'avons baptisée, défi-
nit à la fois un objectif d'équité et un moyen
pour l'atteindre; deux dimensions que nous
allons examiner successivement.

Pour Robert M. Solow, c'est la stabilité

intertemporelle de la consommation par tête
qui constitue l'objectifd'équité intergénéra-
tionnelle. Celui-ci écrit en effet dès 1974 que le
critère d'équité entre générations est «que la
consommation par tête soit constante à travers
le temps de façon à ce qu'aucune génération
ne soit favorisée par rapport à une autre». Il
s'agit donc dans ces conditions de déterminer
«le plus haut niveau fixe de consommation par
tête pouvant être indéfiniment maintenu
compte tenu de l'ensemble des contraintes
existantes, parmi lesquelles le caractère fini
des ressources» . Le critère de bien-être est
donc «le niveau de consommation atteint par
la génération la moins bien lotie. Dit autre-
ment, la génération actuelle est toujours fon-
dée à prendre autant qu'elle veut du fonds
commun intertemporel pourvu qu'elle laisse à
chacune des générations suivantes la possibi-
lité de se situer au même niveau de bien-être

que le sien»12. John M. Hartwick, pour sa part,
se référant notamment à Robert M. Solow,

adoptera le même critère .
Comme on le voit, le critère d'équité

intertemporelle de rapproche néo-classique
est celui du «maximin», critère de choix de la
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théorie de la décision selon lequel, après avoir
hiérarchisé les conséquences de diverses
actions réalisables dans diverses situations

possibles, il faut retenir l'action dont la plus
mauvaise conséquence est préférable à cha-
cune des plus mauvaises conséquences des
actions alternatives . Le critère du maximin,
largement popularisé par John Rawls dans sa
Théorie de la justice 15, a été depuis abondam-
ment commenté aussi bien par des philo-
sophes que par des économistes1 .

Après avoir défini l'objectif, il restait
encore à concevoir le moyen de l'atteindre. Ce
fut largement l'ouvre de John M. Hartwick1 7.

En effet, en 1977, John M. Hartwick démon-
tra que la réalisation de l'objectif de Robert
M. Solow exigeait l'investissement en capital
reproductible (par exemple des machines) des
rentes et des profits obtenus par l'exploitation
des ressources épuisables; la fonction d'inves-
tissement Dk (Dk = dk/dt) devant être :

Dk=(f, -a)y(t)
fy : productivité marginale du facteur natu-

rel épuisable
a : coût d'extraction d'une unité de facteur

épuisable exprimé en unités de l'unique
marchandise produite par l'économie18

y(t) : facteur épuisable

Intégrant cette règle dans ses recherches,
Robert M. Solow devait reformuler de façon
synthétique les conditions d'un développement
soutenable. Dans un article de 1986 il indi-
quait en effet qu'une économie où l'offre de
travail est constante et où il n'y a pas de pro-
grès technique peut maintenir un niveau de
consommation constant si elle respecte les
règles suivantes :

l) Employer totalement le capital et le tra-
vail disponibles.

2) Obéir aux conditions d'efficacité intertem-
porelle à savoir ici à la règle de Hotelling
selon laquelle la rente de rareté d'une unité
non extraite de ressource naturelle doit

croître à chaque instant à un taux égal au
produit marginal du capital reproductible.

3) Investir en capital reproductible les rentes
compétitives obtenues par l'utilisation
présente de ressources épuisables (was-
ting) (règle de Hartwick).

Au total, la condition de soutenabilité
réside dans l'obligation de compenser en per-
manence l'utilisation du capital naturel par un
investissement en capital reproductible.
«Avec un tel programme, souligne John M.
Hartwick, la génération présente convertit des
ressources épuisables en machines et vit des
flux courants provenant des machines et du
travail. Avec un tel programme, on peut sup-
poser que, dans un sens, le stock total de capi-
tal productif n'a jamais été épuisé puisqu'en
fin de compte le stock de ressources épui-
sables sera converti en un stock de machines

et, compte tenu du fait que les machines sont
supposées ne pas se déprécier, aucun stock ou
de machines, ou de ressources épuisables ne
sera jamais épuisé (consumed)» .

U. DES PRÉSUPPOSÉS
CONTESTABLES

Pour aussi séduisante qu'elle soit, la théorie
de la soutenabilité faible n'en repose pas
moins sur des présupposés contestables qui
sont, d'une part, l'adaptabilité totale de la
technique et, d'autre part, la pertinence des
indicateurs monétaires.

a) L'adaptabilité de la technique

Concernant la technique, les hypothèses de
rapproche néo-classique se révèlent particu-
lièrement irréalistes.

En effet, en l'absence de progrès tech-
nique, hypothèse retenue dans la mesure où il
s'agit de la situation la plus défavorable pos-
sible, Robert M. Solow indique qu'un niveau
positif constant de consommation par tête ne
peut être maintenu que si l'élasticité de substi-
tution entre les ressources épuisables et les
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autres est supérieure ou égale à un et que si
l'élasticité de la production relativement au
capital reproductible est supérieure à l'élasti-
cité de la production relativement aux res-
sources naturelles .

En ce qui concerne la première condition,
rappelons tout d'abord que l'élasticité de sub-
stitution est un indicateur qui mesure la sensi-
bilité d'une structure technique donnée à la
variation des coûts relatifs des facteurs . Tou-
tefois, dans le cas présent, la structure tech-
nique n'est pas, comme dans la formulation
standard, représentée par l'intensité capitalis-
tique (c'est-à-dire le rapport capital/travail)
mais par le rapport entre le capital naturel
(épuisable) et les autres facteurs de produc-
tion. Or, poser que l'élasticité de substitution
doit être supérieure ou égale à un revient à
postuler que le capital naturel peut être rem-
placé par du capital technique, autrement dit
que les ressources fournies gratuitement par
la nature ne revêtent aucune spécificité propre
et que des artefacts peuvent pallier leur dispa-
rition. Une telle vision des ressources natu-

relies, parfaitement conforme à la logique de
la règle de Hartwick, traduit en fait une
grande confiance dans les capacités de la tech-
nique, confiance d'autant plus grande que
l'hypothèse de l'existence du progrès tech-
nique (entendu au sens économique et non
descriptif qu'il a généralement)23 est à dessein
écartée d'emblée. En effet, comme le précise
Robert M. Solow, «il y a de la vertu à analyser
le cas d'un progrès technique nul parce qu'il
est facile de voir comment le progrès tech-
nique peut alléger et peut-être éliminer l'en-
trave au bien-être économique que constitue
la rareté des ressources naturelles» . Mais,
cette foi dans le pouvoir du capital artificiel
(hors même de son «progrès») se fonde en
fait sur une double négligence, de l'essence du
phénomène technique, et de la spécificité des
biens d'environnement.

La pensée néo-classique, issue du para-
digme mécaniste, s'inscrit en effet dans la vision
traditionnelle de la technique selon laquelle les
outils et les machines sont des extensions du

corps humain, des prolongements d'organes,
des substituts à des organes manquants et sur-
tout des moyens neutres de réalisation d'une fin
librement décidée par l'homme. Or, ainsi que
nous l'avons montré ailleurs2 5, une telle concep-

tion ne peut plus être retenue face à l'émer-
gence et au développement sans limites du phé-
nomène de la technoscience, terme qui désigne
le mode de réalisation de la croissance tech-

nique actuelle, à savoir «une prolifération com-
binatoire et largement aveugle qui va dans tous
les sens, entrecroise les technologies et exploite
les possibilités latentes à un moment du déve-
loppement» . En révélant l'étendue de sa
puissance, la technique moderne apparaît
donc, ainsi que l'analysait Martin Heideg-
ger, comme une interpellation provoquant
l'homme à dévoiler le réel comme fonds ,
comme une force dont le déploiement a,
jusqu'à présent, plus contribué à fragiliser
la biosphère qu'à la sauvegarder^.

D'autre part, mais il s'agit de la consé-
quence logique de ce qui précède, la théorie de
la soutenabilité faible considère la nature, non

pas, pour reprendre la belle définition de Domi-
nique Bourg se référant à Aristote, comme «ce
qui ne relève d'aucune action, mais advient
spontanément à l'existence, indépendamment
de toute intervention humaine» et qui de ce
fait mérite considération et respect (sans
qu'une telle position signifie le moins du monde
un ralliement aux théories potentiellement
liberticides de la deep ecology), ni même
comme une source de bien-être et de satisfac-

tion esthétiques, mais comme un simple fonds à
exploiter le plus rationnellement possible, c'est-
à-dire de manière à en tirer le profit maxknum.

Enfin, comme le souligne J. E. Stiglitz, on
peut soutenir que l'élasticité de substitution
diminue à mesure que les ressources natu-
relies se font plus rares3 1.

La seconde condition, quant à elle, qui
porte sur l'élasticité de la production, s'inscrit
dans le droit fil des présupposés de la première
puisqu'elle signifie que pour une augmentation
en pourcentage donnée, le capital reproductible
engendre un surcroît de production (mesure
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en pourcentage) supérieur à celui qu'aurait
entraîné, pour la même augmentation, le capi-
tal naturel.

A cette première confiance dans la tech-
nique s'en ajoute une seconde dans la perti-
nence des indicateurs monétaires.

b) La pertinence des indicateurs monétaires

En effet, dans le cadre de la soutenabilité

faible, non seulement la technique est suppo-
sée adaptable (substitution du capital repro-
ductible au capital naturel) aux exigences éco-
nomiques (revenu constant par tête) mais
encore, cette adaptation est censée être effec-
tivement et automatiquement réalisée par les
signaux émis par le marché (égalité entre la
rente hotellinienne et l'investissement en

capital reproductible). Le recours à l'élasticité
de substitution traduit bien cette double

confiance dans la technique et dans le marché
dans la mesure où il s'agit d'un indicateur qui
ne fait pas que tenir compte de révolution
(possible) du rapport entre deux catégories de
facteurs (ce que fait le taux marginal de sub-
stitution) mais explique celle-ci à partir de
révolution de leurs prix relatifs.

Or, retenir une élasticité de substitution

supérieure ou égale à l'unité revient en fait à
supposer, d'une part, que la structure tech-
nique (par exemple l'intensité capitalistique)
dépend étroitement de la structure des prix
relatifs et, d'autre part, qu'un système de prix
conforme aux lois du marché (en l'occurrence
ici à la règle de Hotelling) assure la pérennité
du système.

En ce qui concerne le premier point, les
théories «évolutionnaires» de l'innovation

avec notamment les concepts de paradigmes
et de trajectoires technologiques32, ont claire-
ment mis en évidence que le changement
technique obéit à une logique infiniment plus
complexe que celle décrite par l'approche
néo-classique standard.

Par ailleurs, l'application de la règle de
Hotelling serait loin de garantir la pérennité

du système dans la mesure où, comme le
montre René Passet33, elle souffre d'au moins
quatre faiblesses. Tout d'abord, elle n'appré-
hende les ressources naturelles qu'en tant que
recettes à maximiser. Ensuite, «en associant

hausse des prix, baisse de la demande et
ralentissement de l'exploitation, elles passent
sous silence l'hypothèse d'une hausse des prix
provenant d'une augmentation de la demande,
eUe-même liée au développement économique
et entraînant une augmentation de l'exploita-
tion». De plus, elle ne tient pas compte de la
possibilité d'une surexploitation engendrée
par un système (ou une absence de système)
de droits de propriété incitant chaque agent à
maximiser ses prélèvements dans le délai le
plus bref. Enfin, elle néglige la question des
anticipations. A ces quatre limites, il convient
d'en ajouter une cinquième: l'incertitude
concernant la disponibilité future des res-
sources naturelles.

En ramenant la question du développement
durable à un problème d'exploitation opti-
mâle des ressources naturelles (définies
comme du capital naturel) et de rythme de
remplacement de celles-ci par du capital
reproductible, la soutenabilité faible se révèle
être ni un enrichissement de la problématique
du développement ni même un affinement de
la théorie de la croissance endogène (le pro-
grès technique chez Solow est en effet exo-
gène) mais un simple prolongement de la
théorie de la croissance équilibrée.

Un tel constat n'a rien de surprenant dans
la mesure où, en se fondant sur la seule

logique du marché, c'est-à-dire sur le détermi-
nisme mécaniste du paradigme newtonien, la
pensée néo-classique s'interdit de prendre en
compte les modes de reproduction des
sphères sociale et naturelle au sein desquelles
l'activité économique trouve pourtant sa rai-
son d'être et/ou ses conditions d'existence .
Car ce qu'une véritable théorie du développe-
ment appelle c'est une pensée économique
apte à intégrer, sans pour autant s'y dissoudre,
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les logiques de reproduction des systèmes
vivants; c'est, pour le dire autrement, une
approche multidimensionnelle de la réalité
économique. Or, en négligeant délibérément
les voies de dépassement de la pure logique
marchande ouvertes par des économistes tels
que Henri Bartoli, Nicholas Georgescu-Roe-
gen ou René Passet , la théorie de la soutena-
bilité faible s'avère être au mieux ce que Fran-
cois Perroux écrivait à propos des Economies
ofWelfare: «un remarquable effort de rema-
niements externes sans angoisse de redresse-
ment profond» . Situation d'autant plus para-
doxale que, dans son célèbre article de 1956
qui exposait le modèle dit «de synthèse» de la
croissance équilibrée, Robert M. Solow affir-
m it : «il est important que les hypothèses cru-
ciales présentent un degré raisonnable de réa-
lisme. Quand les résultats d'une théorie
semblent découler spécifiquement d'une hypo-
thèse cruciale particulière, alors, si l'hypothèse
est douteuse, les résultats seront suspects»37.
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Bertrand de Jouvenel
(1903-1987), pionnier méconnu

de l'écologie politique
Ivo RENS

Professeur au Département d'histoire du droit et des doctrines juridiques
et politiques, Faculté de droit, Université de Genève

Résumé: Bien que l'historiographie de la science écologique et de l'écologie politique se soit enrichie ces années
dernières de nombreuses études qui en ont mis en lumière les sources multiples, il s'en faut de beaucoup que tout
ait été dit, notamment en ce qui concerne la genèse de l'écologie politique. Cet article tend à établir que le polito-
logue, économiste et prospectiviste français Bertrand de Jouvenel fut, dès 1957, l'un des premiers sinon le premier
à avoir lancé l'expression d'« écologie politique» dans le sens qui lui est actuellement conféré et à avoir proposé
que l'économie politique s'intègre dans cette discipline plus vaste et plus fondamentale.

Zusammenfassung: Obwohl in den letzten Jahren viel ûber Oekologie und politische Oekologie geforscht wurde
und die Ursprunge dieser Wissenschaft jetzt besser bekannt sind, sind wir noch weit davon entfernt, allés zu wis-
sen, besonders was die Anfânge der politischen Oekologie angeht. Aus diesem Artikel geht hervor, dass der fran-
zôsische Politologe und Wirtschaftswissenschaftler Bertrand de Jouvenel seit 1957 zu den Wegbereitern des
Begriffes «politische Oekologie» zâhlt, wenn man ihn nicht aïs den Schôpfer des Wortes im modernen Sinn
bezeichnen kann. Auf ihn geht auch der Vorschlag zurùck, die Wirtschaftswissenschaft zu integrieren in dièse
umfassendere und ganz und gar fundamentale Wissenschaft.

Summary: Although far from complète, thé historiography of ecolgical science and political ecology bas been
enriched in récent years by numerous studies that hâve elucitaded thé multiple sources of political ecology. This
article describes thé French political sdentist, economist and futurologist, Bertrand de Jouvenel, from 1957 on, as
one of thé first if not thé first to hâve launched thé expression « political ecology » in ils current sensé, and to hâve
proposed that political économies should be integrated in this more vast and fundamental discipline.

«Une certaine indiscipline m'a peut-
être qualifié pour ce rôle d'éclaireur.»

BeUrand de Jouvenel, Arcadie,
Essai sur le mieux-vivre, 1968.

Introduction

Dans les sciences sociales, Bertrand de Jouve-

nel s'est fait un nom surtout en tant que philo-
sophe politique, politologue et fondateur de la
prospective grâce notamment à quatre de ses
ouvrages. Du pouvoir, histoire naturelle de sa
croissance, paru en 1945 , De la souveraineté.
A la recherche du bien public, paru en 1955',

Thé Pure Theory ofPolitics paru d'abord en
anglais puis en français en 1963 sous le titre
De la politique pure3 ainsi que L'art de la
conjecture paru en 1964 , et peut-être aussi
grâce à la revue Futuribles qu'il fonda en 1960
et qui prit la suite du Bulletin SEDEIS
(Société d'études et de documentation écono-
miques, industrielles et sociales), Société qu'il
dirigea depuis 19525. Pourtant, la liste de ses
publications témoigne d'intérêts autrement
plus larges puisque son ouvre porte davan-
tage encore sur l'économie et l'histoire de
l'économie, sur l'histoire contemporaine et
sur la politique, thème sur lequel nous revien-
drons dans la suite de cet article. Sa double
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formation universitaire de juriste et de biolo-
giste et ses activités professionnelles comme
journaliste puis comme membre de la Com-
mission des comptes de la Nation l'avaient
préparé à jouer en France un rôle jadis fort
prisé, celui de publiciste, c'est-à-dire d'intel-
lectuel préoccupé des problèmes publics, au
sens le plus large du terme.

Dans les pages qui suivent nous nous
efforcerons de mettre en lumière un volet de

l'ouvre de Bertrand de Jouvenel qui ne fut
guère compris de ses contemporains et qui est
resté oublié jusqu'ici par les historiens, à
Savoir celui de pionnier de l'écologie politique
que l'on pourrait définir en première analyse
comme le discours politique qui s'appuie sur
les données de la science écologique pour
mesurer et réduire ou supprimer les consé-
quences négatives sur la Nature des activités
industrielles. A la fin des années 1950, à une

époque où la discipline scientifique qu'est
l'écologie, dûment institutionnalisée depuis le
début du XXe siècle dans le cadre des sciences

du Vivant, n'était guère connue de l'opinion
publique car presque personne n'en avait saisi
la pertinence économique et politique, Ber-
trand de Jouvenel prononça à Tokio devant
un cénacle international d'économistes qui ne
lui témoigna qu'«une indulgence amicale»
une conférence préconisant «le passage
nécessaire de l'économie politique à l'écolo-
gie politique »7 dont le texte parut dans le Bul-
letin du SEDEIS du 1er mars 1957 sous le titre

«De l'économie politique à l'écologie poli-
tique»8 et fut reproduit dans La civilisation de
puissance, paru en 1976, l'année du bicente-
naire de La richesse des nations d'Adam

Smith. Si même nous accordons, pour des rai-
sons que nous allons développer ci-après, une
place exceptionnelle à ce texte, il s'en faut de
beaucoup qu'il représente dans toute son
ampleur la pensée écologiste de Bertrand de
Jouvenel. Celle-ci doit plutôt être recherchée
dans son Arcadie. Essai sur le mieux-vivre qui
date de 19689 ainsi que dans La civilisation de
puissance et, d'une façon diffuse, dans le reste
de son ouvre.

La place exceptionnelle du texte sus-men-
donné de 1957 tient tant à la conjonction de la
date et du titre qu'au fond prophétique du
propos. Plus précisément, Bertrand de Jouve-
nel est le premier auteur, à notre connais-
sance, qui ait lancé l'expression d'« écologie
politique», au moins dans son sens propre , tel
qu'on le rencontre couramment à notre époque
dans plusieurs langues, sous réserve d'impor-
tantes nuances tenant aux différentes aires cul-

turelles concernées1 1. Or, à notre connaissance

encore, nul auteur d'ouvrage traitant de
l'histoire de l'écologie n'a reconnu cette pater-
nité ni même rendu compte des apports de
Bertrand de Jouvenel dans ce domaine théo-

rique qui, de nos jours, se traduit en pratique,
notamment par les différentes politiques de
l'environnement. Ni Donald Worster dont

l'ouvrage phare Nature's Economy remonte à
1977 , ni Pascal Acot dont YHistoire de l'éco-
logie date de 1988", ni Jean-Paul Déléage, dont
YHistoire de {'écologie, une science de l'homme
et de la nature, parut en 1991 , ni Adrian Atkin-
son dont les Principles ofPolitical Ecology
datent aussi de 1991, non plus que Tim Hay-
ward dont Ecological Thought. An Introduc-
tion, sortit de presse en 1994 , pour n'en citer
que quelques-uns parmi les plus sérieux, ne
mentionnent Bertrand de Jouvenel dont la

pensée écologiste paraît donc très largement
méconnue. Aussi bien, ne trouve-t-on nulle

mention de son nom dans la remarquable
étude de Jean-Marc Drouin. Réinventer la

nature. L'écologie et son histoire de 1991 non
plus que dans le petit ouvrage, pourtant très
gallo-centrique, de Jean Jakob intitulé Les
sources de l'écologie politique de 1995le. Il en
va de même pour la plupart des bioécono-
mistes contemporains, dont Herman Daly et
Juan Martinez-Alier , mais non point pour
José Manuel Naredo, dans son traité de 1987

La economia en evoluciôn, Historia y perspec-
tivas de las categorias bâsicas del pensamiento
économico , non plus que pour Franck Domi-
nique Vivien, dans son petit livre de 1994
Economie et écologie20, qui se réfèrent tous
deux à Bertrand de Jouvenel. A la décharge des
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auteurs qui ne le citent pas, relevon que
Jacques Grinevald et moi-même ne fîmes pas
mention de Bertrand de Jouvenel dans une

communication sur l'histoire de l'écologie
politique que nous présentâmes en novembre
1978 au Congrès de l'Association suisse de
science politique qui se tenait à Delémont,
communication qui fut publiée en 1979 .
Depuis lors toutefois, Jacques Grinevald l'a
mentionné à plusieurs reprises, notamment
dans sa contribution à l'ouvrage collectif inti-
tulé L'Etat de l'environnement dans le monde

paru en 199222.
Pour apprécier la place que Bertrand de

Jouvenel est appelé à tenir dans l'histoire de
l'écologie politique, il convient de rappeler,
fût-ce schématiquement, que cette dernière
n'est apparue aux Etats-Unis qu'à partir de
1962, après la parution de Silent Spring de
Rachel Carson, et en Europe que dix ans plus
tard, soit en 1972 avec la publication presque
simultanée du premier Rapport de l'équipe
Meadows au Club de Rome sur «Les limites à

la croissance» paru en français dans l'ouvrage
intitulé Halte à la croissance ? et du manifeste
A Blueprintfor Survival1 " à\ie à l'équipe ras-

semblée par Edward Goldsmith, rédacteur en
chef de la revue britannique Thé Ecologist, et
que c'est en 1972 aussi qu'eut lieu à Stock-
holm la Conférence des Nations Unies sur

l'environnement humain.

Fondements de l'écologie politique
de Bertrand de Jouvenel

«Aussi bien qu'un organisme inférieur, la plus
orgueilleuse société est un parasite de son
milieu : c'est seulement un parasite intelligent
et qui varie ses procédés. » Telle est, semble-
t-il, la lecture écologique que Bertrand de
Jouvenel propose de l'économie humaine
dans son étude de 1957 et qui conditionne
toute sa vision du devenir de notre espèce en
co-évolution (avant la lettre) avec les autres
espèces dans une situation de dépendance for-
cee à l'égard de notre environnement naturel

qu'il qualifie de «machine terraquée »26. S'il se
réfère occasionnellement aux notions d'éco-

système ou de biosphère , on ne trouve guère
sous sa plume le jargon propre à la science
écologique tel que les termes de biotope, de
biocénose, de clunax ou de réseaux trophiques,
ce qui ne signifie pas qu'il les ignore mais plu-
tôt qu'il s'efforce de ne pas dérouter ses lec-
teurs, présumés étrangers à cette science.

Il y a chez Bertrand de Jouvenel une per-
ception très vive de la mutation anthropolo-
gique constituée par la Révolution industrielle
dont les grandes étapes lui sont familières.
(28) «Réduite à ses traits matériels les plus
simples, l'histoire du genre humain est celle
d'un accroissement de forces. Accroissement

de forces d'abord par le nombre des hommes,
qui a été très longtemps le fait principal;
ensuite par la captation de forces auxiliaires,
les animaux de labeur, plus tard l'énergie du
vent et du cours d'eau, plus tard les combus-
tibles fossiles, de nos jours enfin l'énergie
nucléaire. »29 Avec la Révolution industrielle et
sa mondialisation, l'humanité est entrée non

point seulement dans l'ère du machinisme,
mais dans l'«Âge de l'énergie » puisque aussi
bien, ce qui est désormais déterminant, c'est
notre dépendance à l'égard de sources d'éner-
gie extérieures au monde vivant actuel, pui-
sées dans les entrailles de la Terre. Peut-être,

relève-t-il, cette évolution correspond-elle à
une aspiration profonde du genre humain à la
puissance comme l'a brillamment développé
Henry Adams au début du siècle .

Toujours est-il que la Révolution indus-
trielle s'est traduite par la prolifération de
deux espèces artificielles nouvelles dans nos
sociétés, celle des machines mues par des
«esclaves énergétiques» et celle des personnes
morales que sont les sociétés de capitaux,
principaux moteurs juridiques de nos sociétés
capitalistes industrielles . Bien que la prolifé-
ration de sociétés par actions promises à
l'« immortalité» ne soit pas moins importante

pour l'économie capitaliste que celle des
machines thermodynamiques, de par sa pro-
blématique écologique Bertrand de Jouvenel
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s'intéresse davantage à l'impact des popula-
tions de machines à combustion sur le méta-

bolisme économique et plus généralement sur
le «métabolisme social» des sociétés indus-
trielles . Ce métabolisme se caractérise non

seulement par un prélèvement considérable-
ment accru et croissant sur les ressources
naturelles, dont certaines sont menacées

d'épuisement comme le souligne avec force le
Rapport Paley au Président des Etats-Unis de
juin 1952 , mais aussi par une production éga-
lement accrue et croissante de déjections, nui-
sauces et pollutions dont certaines sont incor-
ruptibles (nous disons de nos jours non
biodégradables), donc particulièrement redou-
tables pour l'environnement, contrairement à
celles d'origine humaine ou, plus générale-
ment, biologique3 6.

Parmi les effets de la prolifération des
machines dotées de moteurs à combustion, la

croissance du CO^ dans l'atmosphère est par-
ticulièrement redoutée par Bertrand de Jou-
venel qui, dans son livre de 1976, cite un autre
rapport officiel américain, de 1965 celui-là,
également adressé au Président des Etats-
Unis, faisant état de la désormais célèbre

courbe de Keeling, dont il ne cite toutefois
pas l'auteur alors peu connu37. Certes, il ne
conjecture pas explicitement la dérive de l'ef-
fet de serre, mais bien la fonte possible des
calottes polaires en suite des activités indus-
trielles et donc de redoutables conséquences
climatiques . «Lotka, écrit-il, fait un rappro-
chement très frappant, en nous disant que le
tonnage d'oxygène se trouvant dans l'atmo-
sphère terrestre est du même ordre de gran-
deur que le tonnage du charbon accessible
dans la croûte terrestre... L'estimation du ton-

nage d'oxygène atmosphérique est celle d'Ar-
rhénius: 1,2 X 10 . » Or «il nous faut recon-
naître que l'atmosphère de la planète est de
loin le plus essentiel de nos biens »40.

L'Age de l'énergie se caractérise non seu-
lement par une domination de plus en plus
brutale de l'homme sur la Nature et l'exploi-
tation toujours plus systématique de cette der-
nière, mais aussi par une mutation dans notre

perception de la Terre qui, du fait de l'effon-
drement du coût des transports et de l'appa-
rition puis de la diffusion des photographies
de notre planète prises de l'espace extra-
atmosphérique déjà vers la fin de la décennie
1950, nous apparaît désormais non plus
comme immense mais comme petite, fragile et
exceptionnellement belle42. Relevons en pas-
sant que Bertrand de Jouvenel fut, en 1965,
l'un des premiers auteurs à comparer la situa-
tion de l'espèce humaine à bord de la Terre
avec son atmosphère à celle des astronautes
dans leurs capsules spatiales .

C'est à un changement d'attitude et de
comportement de l'homme envers la Nature en
vue d'éviter «la desû-uction des conditions de la

vie humaine» que Bertrand de Jouvenel
appelle ses contemporains déjà dans son texte
de 1957 «De l'économie politique à l'écologie
politiques»44 et plus encore dans un texte de
1965 mtitulé «Pour une conscience écologique»
également reproduit dans son ouvrage de 1976:
«Nos rapports avec la Nature changent telle-
ment quant à leur volume qu'ils appellent un
esprit de responsabilité que nous n'avons pas
encore acquis et auquel nos manières de penser
les plus modernes ne nous portent pas.»45 Parmi
les changements qu'il préconise, nous n'en pré-
senterons que deux dans le cadre limité du pré-
sent article : le remplacement progressif des
énergies fossiles et fissiles par la conversion
photo-voltaïque, donc par le solaire, et la trans-
formation du statut juridique des éléments de la
Nature et de celle-ci même.

Les énergies fossiles dont se nourrissent
les machines issues de la Révolution indus-

trielle sont à l'origine de nuisances telles
qu'elles ne pourront être sollicitées à un
rythme encore croissant, même en faisant abs-
traction de leur inéluctable épuisement.
Quant à l'électro-nucléaire, notre auteur le

tient en suspicion, non seulement parce que
son utilisation «présente de tels dangers que
personne ne met en doute la nécessité d'impo-
ser à son emploi des précautions coûteuses»,
mais encore parce que «seule la passion
politique» explique l'accent mis sur elle
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Les hommes des sociétés industrielles étant

comme «grisés d'énergie violente» , il leur
sera pénible de se reconvertir aux énergies du
soleil, infiniment moins concentrées. Cepen-
dant. «il nous faudra aussi nous mettre à

l'école de la nature en puisant l'énergie néces-
saire à notre métabolisme social dans les Hux

venant du soleil, qui sont la source de notre
métabolisme physiologique : je sais que ce ne
sera pas facile ».

Pour ce qui est du statut juridique des élé-
ments de la Nature, il est tributaire non seule-
ment de l'idéologie dominante mais de notre
tradition culturelle occidentale, sous-eatendu
judéo-chrétienne. «Je me suis parfois demandé
- écrit Bertrand de Jouvenel dans un texte de

1967 - si, pour redresser les erreurs dans les-
quelles nous jette notre manière de penser,
nous ne devrions pas rendre aux rivières ce sta-
tut de personnes qui était le leur aux époques
païennes. »49 Sans entrer dans le détail des solu-
tions à mettre au point, notre auteur préconise
la constitution d'une manière de curatelle, de

«surintendance du territoire», dit-il, chargée de
défendre la Nature. « Oui, par essence même, la
nature ne peut pas discuter avec ses utUisateurs
humains l'usage qui est fait d'elle. Il faut donc
des agents humains qui puissent discuter en son
nom et en fonction de l'intérêt collectif à long
terme des communautés humaines.»50 En dépit
de son laconisme, cette prise de position com-
porte en germe, nous semble-t-il, les probléma-
tiques de la désertification, de la biodiversité et
de la responsabilité des hommes d'aujourd'hui
face à leurs descendants donc de l'équité inter-
générationnelle, problématiques qui restent au
centre de l'éthique environnementale et de
l'écologie politique.

Nécessaire intégration de l'économie
dans l'écologie

En tant que membre de la Commission des
comptes de la Nation, Bertrand de Jouvenel
appartenait effectivement à la corporation des
économistes de sorte que la critique de la

science économique qu'il amorça en 1957 et
poursuivit dans ses ouvrages de 1965 et 1976
ne procède pas d'un point de vue extérieur
mais bien plutôt interne à ladite corporation.
C'est probablement cette circonstance qui
explique que la sévérité dont il fait montre
envers la science économique se double d'une
certaine mansuétude envers ses confrères:

«L'économiste ne peut [... ] que sous-estimer
ce que la société sous-estime. Ce n'est pas
déficience de sa part, mais seulement soumis-
sion à sa discipline. Sa soumission à la valeur
que la société donne aux choses est une condi-
tion de sa rigueur; néanmoins il limite ainsi
son horizon et ne peut pas toujours voir les
conséquences éloignées de cette attitude.»

Dans cette optique, les progrès de la science
économique comme ceux de la société ont pro-
bablement masqué les reculs de l'une et l'autre
quant à la valeur et au rôle que les siècles précé-
dents reconnaissaient à la Nature. Aussi bien,

trouve-t-on sous la plume de Bertrand de Jou-
venel quelques appréciations positives des éco-
nomistes des XVIIe et XVIIIe siècles, tels
William Petty et François Quesnay ainsi
d'ailleurs que de quelques économistes ou
publicistes des XVIIIe et XIXe siècles tels que
Montesquieu, Rousseau, Malthus et Sismondi
dont les vues sur la question se situaient en
marge de l'idéologie dominante représentée
dès la fin du XVIIIe siècle par Adam Smith.

A l'origine du fourvoiement de l'éconoinie
politique se trouve la place prépondérante
accordée par Adam Smith à la division du tra-
vail et à l'accumulation du capital plutôt qu'à
l'exploitation croissante de la nature. «Cette
erreur du génial fondateur de la science éco-
nomique a été lourde de conséquences : elle a
orienté ses successeurs vers le problème de
l'équilibre général, ce qui a beaucoup retardé
l'intelligence de la croissance. Elle fausse nos
plus modernes calculs économiques en laissant
hors de compte l'intervention des agents natu-
rels. »54 Or, non seulement ces derniers sont
loin d'être illimités, mais encore leurs compo-
santés vivantes entretiennent des relations

complexes avec le milieu dont un spécialiste
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comme Volterra a démontré dans les années

1920-1930 qu'elles obéissent à des contraintes
mathématiques précises .

Parmi les autres causes du fourvoiement

de l'économie politique figurent sa sur-estima-
tion du modèle monétaire, sa sous-estimation

des « déséconomies externes », autrement dit

des externalités négatives, et sa fascination
pour la croissance. Voyons successivement ces
trois causes:

«L'étroite liaison de la vision écono-

mique avec l'instrument monétaire res-
treint son champ de vision au domaine
de la circulation de l'argent, qui ne
s'emploie qu'entre hommes, donc à l'in-
teneur de l'organisme social, et ne s'ap-
plique point à ses rapports avec la
nature. La vision monétaire ne permet
de voir les choses qu'à partir du
moment où elles entrent dans le sys-
tème des relations humaines comme

marchandises, et aussi longtemps qu'elles
conservent ce caractère: avant d'avoir

été ainsi perçues, elles sont sans exis-
tence économique ; sitôt rejetées, elles
perdent l'existence économique.»56

Dans un texte de 1966 intitulé « Sur la stra-

tégie prospective de l'économie sociale» repre-
nant les idées d'une conférence qu'il prononça
la même année à Baden, à l'invitation de la

Société suisse de statistique et d'économie poli-
tique, Bertrand de Jouvenel insiste sur l'unpor-
tance cachée des externalités et sur le rôle à

venir que doivent tenir les acteurs écono-
miques et politiques à leur égard. Ce faisant, il
anticipe la problématique du «pollueur-
payeur» en attendant d'exposer dix ans plus
tard la nécessité et les limites du recyclage.

« Le prévisionniste et le stratège - écrit-il
en 1966 - doivent également prendre en
considération le progrès des flux négatifs à
traiter. Mais le stratège sera sensible au fait
que les activités publiques réparatrices
entrent en concurrence pour l'emploi des res-
sources avec les activités créatrices :il cher-
chera donc à minimiser la nécessité des activi-

tés réparatrices, et pour cela à minimiser
rémission des nuisances: il en est d'ailleurs

qu'on ne connaît pas les moyens d'enlever:
ainsi le bruit. Il sera donc porté à préconiser
une politique imposant aux émetteurs de nui-
sances leur retenue à la source, l'autodiges-
tion des nuisances. Mais U ne faut pas oublier
que le stratège ne saurait que proposer, il ne
peut disposer. Les grandes entreprises sont les
agents les plus capables d'autodigérer les nui-
sances dont leurs opérations sont émettrices
(encore que les questions de concurrence
internationale soient à cet égard gênantes), les
petites entreprises le sont moins. Quant aux
consommateurs - dont il faut bien dire qu'ils
sont les auteurs principaux - la difficulté est
très grande.»

Si certains écologistes politiques des
années 1970 furent tentés de présenter le
recyclage comme une panacée, tel ne fut pas
le cas de Bertrand de Jouvenel. Certes, il le

préconisa comme une solution aux gaspillages
des matières premières caractéristiques de la
société de consommation de l'époque, mais
comme une solution qui ne serait efficace, par
le seul jeu du marché, qu'à la condition que
les matières premières connussent un substan-
tiel renchérissement. Aussi désirable soit-il, le

recyclage ne saurait constituer qu'un palliatif
et non point un remède aux maux de la
société industrielle:

«Puisque j'ai mentionné le recyclage, il me
faut apporter, au vou raisonnable de le favori-
ser, des réserves malheureusement raison-

nables elles aussi au sujet de l'étendue du
remède que le recyclage peut apporter à nos
pratiques de destruction accélérée. Première-
ment, la récupération est toujours incomplète
et dans une large mesure. Deuxièmement, la
phase initiale du ramassage est coûteuse en
main-d'ouvre. Troisièmement, la retransfor-

mation est coûteuse en énergie, de sorte
qu'une large pratique du recyclage implique-
rait la cherté des matières premières associées
au bon marché de l'énergie. Et la combinai-
son inverse lui est, au contraire, défavo-

râblé»58. Relevons toutefois que sur ce point,
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la pensée de notre auteur paraît un peu hési-
tante puisque, dans un autre passage du
même ouvrage, il déclare les matières pre-
mières autres que les combustibles « indéfini-
ment réemployables» .

Pour ce qui est de la fascination de la crois-
sance, Bertrand de Jouvenel en souligne le
caractère récent: «Au sortir de la Seconde

Guerre mondiale, la croissance économique a
été soudain admise dans tous les pays comme
l'objectif majeur du gouvernement national,
condition de tous les autres objectifs. La
notion médiévale de «bien commun» s'est

incarnée dans le P.N.B., et la notion plus
récente de progrès dans l'augmentation du
P.N.B. »60 Notre auteur critique vivement cette
fascination comme procédant de la surestima-
tion du modèle monétaire dénoncé par lui61.
L'origine doit en être recherchée dans la
Grande Dépression de 1929 et dans le désas-
treux chômage qui la suivit . Selon lui, la
croissance n'est qu'un indicateur économique
donnant l'« illusion de la matérialité» car il ne
fonctionne que dans le cadre des échanges
monétaires, qui certes caractérisent de plus en
plus les échanges économiques dans les socié-
tés industrialisées mais non point tous ces

échanges, n'est guère significatif dans les socié-
tés traditionnelles et traduit fort mal les pro-
grès de la législation sociale et plus mal encore
les rapports entre les hommes et la Nature64.

Mais de ce qu'une fascination soit infon-
dée, il ne résulte pas que la fascination inverse
soit justifiée. Selon lui, le «Rapport sur les
limites à la croissance», dû à l'équipe Mea-
dows et qui ouvrit en 1972 «le procès de la
croissance », participe de la même révérence
excessive pour l'indicateur du P.N.B. que celle
dont font montre les tenants de la croissance.

Selon Bertrand de Jouvenel, qui avait été l'un
des membres fondateurs du Club de Rome, ce

Rapport a été conçu dans une perspective
d'industriels, réalisé sur un modèle réduction-

niste extrêmement simplifié conçu à des fins
industrielles et il ne perçoit la nature que
comme mine et décharge, c'est-à-dire avec des
yeux d'industriels. «Car qui a voulu et inspiré

cette étude ? Un grand industriel, Aurelio
Peccei; et c'est par sa capacité de grand mana-
ger industriel que l'ouvrage a été lancé avec
tant de force et partout. » Pour toutes ces rai-
sons, Bertrand de Jouvenel déclare préférer
de beaucoup le manifeste A Blueprintfor Sur-
vival publié par Thé Ecologist a. l'époque du
premier Rapport au Club de Rome, soit au
début de 1972 également65.

A la réflexion, et quelle que soit la perti-
nence de certaines des critiques que Bertrand
de Jouvenel adresse au «Rapport sur les
limites à la croissance» de l'équipe Meadows,
il nous semble qu'il ne rend pas pleinement
justice à cet ouvrage. Ainsi, reconnaît-il, mais
en passant seulement, «l'ampleur apocalyp-
tique» de l'explosion démographique à
l'échelle mondiale, pour en conclure aussitôt:
«De cette menace, tout le monde a conscience,

et quelque lutte de vitesse que l'on mène on
entend qu'elle ne saurait être gagnée sans que
soit maîtrisée cette prolifération. Ce thème
démographique n'est donc nullement un
apport de l'étude Meadows. Ce qui est propre
à celle-ci, c'est d'imprimer le même caractère
de menace à la croissance industrielle. Et c'est

ce changement de signe d'un phénomène tenu
pour positif qui a profondément frappé l'opi-
nion.» C'est là, nous semble-t-il une conclu-
sion nettement en retrait sur le thème fonda-

mental de son texte de 1957 «De l'économie

politique à l'écologie politique» et même sur
le message fondamental de ses ouvrages de
1968 et de 1976, d'autant que lui-même nous
paraît avoir constamment sous-estimé la por-
tée de l'explosion démographique au niveau
planétaire.

En effet, dès 1957 Bertrand de Jouvenel
avait démontré que la «capacité sustenta-
triée» ou la «capacité portante» (nous disons
de nos jours, la capacité de charge) d'un
espace géographique naturel dépend de son
mode d'exploitation. Or, comme les matières
vivantes dont se nourrissent les humains sont

infiniment moins abondantes que les matières
mortes dont se nourrissent les machines,

n'était-il pas évident que l'économie politique
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ne pouvait faire l'impasse sur la croissance
démographique ? Mais comme les machines
industrielles sont toujours plus gourmandes de
matières mortes (les combustibles fossiles) ou
minérales qui ne sont pas totalement recy-
clables, n'était-il pas évident que l'économie
politique ne pouvait faire l'impasse aussi sur les
limites à une croissance industrielle illimitée ?

Tout se passe comme si Bertrand de Jou-
venel avait hésité à tirer les conclusions de la

thèse centrale de son texte de 1957 telle

qu'elle ressort de la citation ci-après: «Pour
ces raisons, il me semble que l'instruction éco-
nomique devrait toujours être précédée d'une
introduction écologique. Avant de parler de
l'orgaaisation des hommes pour l'obtention
de biens, il faudrait montrer que ces biens
sont obtenus à partir de l'environnement
naturel et que, dès lors, l'organisation dont il
s'agit est essentiellement une organisation
pour tirer parti de l'environnement. »68 Au
fond, il préconisait rien de moins qu'un chan-
gement de paradigme faisant de l'économie
un prolongement de l'écologie, c'est-à-dire
d'une science du Vivant, alors que l'économie
de l'environnement tente aujourd'hui encore
de réaliser l'inverse. Mais peut-être le sort
commun de la plupart des grands novateurs
est-il d'entrevoir certaines conséquences seu-
lement de leur audace intellectuelle et d'en

craindre plusieurs autres.

Limites de l'écologie politique
de Bertrand de Jouvenel

L'historien possède un redoutable avan-
tage sur les personnages qu'il étudie, celui du
progrès des connaissances intervenu entre eux
et lui. Dans le cas qui nous occupe, cet avan-
tage est relatif mais néanmoins appréciable,
puisque le temps nous séparant des textes
retenus, qui datent respectivement de 1957,
1968 et 1976, est modeste. Il n'empêche que le
prodigieux essor de l'écologie politique et,
plus généralement, des sciences, du droit et de
la politique de protection de la nature ou de

l'environnement intervenu au cours des der-

nières décennies donne une valeur quasi pro-
phétique au premier, en tout cas, des trois
textes en question. Il convient donc d'en
saluer le caractère novateur et de reconnaître
à son auteur tout le mérite d'un éclaireur de
l'aventure humaine.

Dans l'histoire des idées, il n'est nullement

attentatoire au mérite d'un novateur que de
tenter de retracer ses sources et les influences

qui se sont exercées sur lui ou, le plus souvent,
qu'il a délibérément recueillies. En l'occur-
renée, force nous est d'admettre que nous
n'avons pu les retrouver toutes faute d'avoir
entrepris des recherches d'archives. Dans les
pages qui précèdent nous avons signalé au
passage les références que Bertrand de Jou-
venel a faites notamment à d'importantes
sources américaines des années 1950 et 1960

ignorées par la quasi-totalité des économistes
ou politiques français de l'époque ainsi qu'à
quelques auteurs qui ressortissent peu ou prou
à la constitution de l'économie en tant que dis-
cipline, à savoir Petty, Quesnay, Montesquieu,
Rousseau, et, bien sûr, Adam Smith, Malthus

et Sismondi, noms auxquels il convient d'ajou-
ter ceux de Darwin et de Haeckel qui, eux,
ressortissent à la protohistoire de l'écologie et
qu'il cite occasionnellement. Mais force est de
constater que l'on ne trouve jamais sous sa
plume celui d'un Linné, dont le Systema Natu-
rae de 1735 passe de nos jours pour un clas-
sique de cette protohistoire d'autant qu'il est
l'un des premiers théoriciens de ce que l'on
appelait alors l'« économie de la nature»69 dont
l'intitulé même anticipe sur celui de son article
de 1957.

De même sont absents des trois textes sus-

mentionnés les noms du diplomate et géo-
graphe américain George Perkins Marsh, l'au-
teur de Mon and Nature paru en 1864 et
republié en 1874 sous le titre Thé Earth as
Modified by Human Action, du philosophe
français du Vivant Henri Bergson dont L'Evo-
lution créatrice date de 1907, celui du géochi-
miste russe Vladimir Ivanovich Vernadsky,
dont La Biosphère, parue en russe en 1926, fut
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traduit en français en 1929, comme ceux des
classiques de l'écologie scientifique que faireat,
à l'extrême fin du XIXe siècle le Danois Euge-
nius Warming et l'Américain Frédéric Cle-
ments, deux des fondateurs de l'écologie végé-
taie, le Suisse François Alphonse Forel,
fondateur de la limnologie, puis au début du
XXe siècle, l'Anglais Charles Elton, fondateur
de l'écologie animale, l'Anglais Arthur Tans-
ley, créateur en 1935 du terme «écosystème»
et surtout l'Anglo-américain George Evelyn
Hutchinson ainsi que son disciple américain
Raymond Lindeman qui, en 1942, établit la
pertinence de la thermodynamique dans
l'étude des réseaux trophiques, pour ne citer
que quelques savants écologistes parmi les
plus réputés. Sont également absents les noms
de Fairfield Osbom, auteur de Our Plundered

Planet (1948), publié en français en 1949 sous
le titre de La Planète au pillage, de William
Vogt, auteur Thé Road to Survival (1948),
publié en français en 1950 sous le titre La faim
du monde, et étonnamment, pour ce qui est de
ses deux livres «écologistes», celui de Rachel
Carson, l'auteur de Silent Spring (1962). Or
tous ces auteurs eussent pu fournir des argu-
ments supplémentaires à Bertrand de Jouve-
nel. Il est vrai que ce dernier se réfère à deux
biométriciens que nous avons cités au pas-
sage, à savoir Lotka et Volterra, inventeurs
des premiers modèles mathématiques proies-
prédateurs - peut-être particulièrement inter-
pellateurs pour un économiste ! -, et qu'il fait
grand cas de George L. Clarke, auteur d'un
ouvrage intitulé Eléments ofEcology, paru à
Londres et New York en 1954 qui, lui, men-
tienne plusieurs des auteurs sus-mentionnés .
Certes, le traité de cet écologiste marin et
océanographe est d'excellente qualité comme
l'atteste le fait qu'il est encore cité dans cer-
tains des meilleurs traités d'auteurs contem-

porains, dont celui d'Eugène Odum, mais à la
différence de ce dernier, la dimension globale
y fait défaut et son auteur n'y fait jamais réfé-
renée au concept de biosphère7 1.

Quelle que large qu'elle soit pour un
représentant des sciences sociales de son

temps, l'information de Bertrand de Jouvenel
en matière d'écologie et plus encore en matière
de démographie7 2 

ne laisse pas d'être lacu-

naire, ce qui explique certaines faiblesses,
signalées au passage, des trois textes que nous
avons examinés. Toutefois, dans deux autres

domaines son information est encore plus
déficiente, à savoir l'histoire des sciences et

l'histoire des techniques en Occident. Certes,
il cite bien occasionnellement l'ouvrage col-
lectif de Charles Singer A History of Techno-
logy, paru à Oxford en 195873, ainsi qu'un
article de l'abbé Paysan Usher , mais tou-
jours le même et, au demeurant, un article qui
ne porte pas véritablement sur l'histoire des
techniques. En revanche il connaît, vante et
admire l'ouvrage monumental de Joseph
Needham Science and Civilization in China,

paru à Cambridge en 1954.
Or, immense était déjà la littérature sur

l'histoire des sciences et des techniques parues
avant cette date, notamment dans l'entre-

deux-guerres, tel l'ouvrage de Sir William
Dampier, A History o f Science, dont la pre-
mière édition date de 1929 et dont la qua-
trième édition, parue en 1947, fut traduite en
français et publiée chez Payât, à Paris, en
1951, et telles surtout les contributions fonda-
mentales à l'histoire des techniques qu'appor-
tèrent les historiens français Marc Bloch et
Lucien Febvre puis Richard Lefebvre des
Noëttes dans les Annales d'histoire econo-

mique et sociale à partir de 1929 et, dans le
monde anglo-saxon, un Lewis Mumford dans
Technics and Civilization, paru à New-York en
1934 et publié en français en 1950. Les défi-
ciences de son information en matière d'his-

toire des sciences et plus encore en matière
d'histoire des techniques conduisent Bertrand
de Jouvenel à se demander «pourquoi ce que
nous appelons « civilisation industrielle » ne
s'est pas développée en Chine plutôt qu'en
Europe». A cette question mal posée, notre
auteur ne pouvait manquer de suggérer une
réponse hasardeuse: «On peut espérer que
l'auteur le plus capable de fournir une
réponse, Joseph Needham, le fera dans la
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suite de son grand ouvrage.» Bertrand de
Jouvenel savait-il que les historiens sus-men-
tiennes et plusieurs autres avaient abondam-
ment traité des préconditions culturelles de
l'essor de la civilisation technique européenne
au Moyen âge ? En tout cas, il ne mentionne
jamais le célèbre article de l'historien améri-
cain Lynn White, «Thé Historical Roots of
Our Ecological Crisis» publié par la revue
Science en 1967, article mettant en cause l'in-

terprétation du christianisme qui prévalut au
Moyen âge en Europe occidentale et qui fut à
l'origine d'une controverse considérable res-
tée centrale pour l'écologie politique7 6. On

n'en trouve nulle trace dans La civilisation de

puissance, ouvrage qui pourtant est de neuf
ans postérieur à l'article de Lynn White.

De même que La civilisation de puissance
ignore Lynn White, cet ouvrage ignore les
principaux auteurs qui illustrèrent la science
écologique, l'écologie politique ou ce que l'on
appelle à présent la bioéconomie pendant les
années 1960 et au début des années 1970,à

savoir Barry Commoner, Paul et Ann EhrUch,
les frères Eugen et Howard Odum, Barbara
Ward et René Dubos ainsi que Nicholas Geor-
gescu-Roegen, pour n'en citer que quelques-
uns parmi les principaiix .

Ces quelques remarques critiques n'enlè-
vent rien au mérite de Bertrand de Jouvenel

qui fut véritablement un initiateur de l'écologie
politique, mais elles signalent qu'il ne tmt véri-
tablement ce rôle qu'en 1957, ses ouvrages
ultérieurs de 1968 et surtout de 1976 ne pre-
nant pas suffisamment en considération les
nombreuses contributions que d'autres auteurs
avaient apportées entre-temps a son sujet.

Nous avons recensé ci-dessus quelques-
unes des explications qui peuvent rendre
compte de la méconnaissance par la plupart
des historiens de l'écologie du rôle d'avant-
garde qui revient à Bertrand de Jouvenel dans
l'émergence de l'écologie politique. A ces
bonnes raisons, il convient peut-être d'en ajou-
ter une moins bonne qui, toutefois, est surtout
valable pour les historiens français. Bertrand
de Jouvenel, qui au début des années 1930 figu-

rait dans la gauche du Parti radical, rallia en
1936 le Parti du peuple français (PPF) de
Doriot, pour le quitter, il est vrai, après
Munich, en 1938. Mais, compte tenu de l'évolu-
tion ultérieure de Doriot vers le fascisme et de

de l'attitude ambiguë dont Bertrand de Jouve-
nel fit montre pendant la Guerre à l'égard de
Otto Abetz, de Vichy et plus encore de la
France libre, après la Libération il fut consi-
déré par beaucoup en France comme un «pes-
tiféré», pour reprendre le terme qu'il utilise
lui-même dans ses mémoires, et ce bien que
son républicanisme, ses convictions démocra-
tiques et son hostilité à l'antisémitisme n'aient
jamais été sérieusement contestés .

Nous avons rencontré un problème ana-
logue dans l'étude de la pensée politique
d'Henri de Man dont l'attitude pendant la
seconde Guerre mondiale prête davantage
encore à la critique que celle de Bertrand de
Jouvenel. La position que nous avons adoptée
pour le premier de ces auteurs nous paraît
valable également pour le second, à savoir qu'il
importe de faire la différence entre la doctrine
politique d'un auteur et ses engagements poli-
tiques qui, dans bien des cas, sont tributaires de
circonstances biographiques fortuites, de
mobiles psychologiques inconscients ou même
de failles de caractère dont la résultante peut
être très en retrait, pour ne pas dire plus, par
rapport aux impératifs éthiques proclamés par
la doctrine dont l'intéressé se réclame encore,

mais à tort79. Cette position de principe nous
fait tenir en suspicion l'amalgame entre
nazisme et écologie opéré notamment par Luc
Ferry dans l'essai, au demeurant très insuffi-
samment informé, qu'il publia en 1992 et
auquel un jury genevois, plus mal informé
encore, crut pouvoir décerner le Prix Jean-
Jacques Rousseau de la Ville de Genève8 0.

A notre avis, il convient de considérer les
trois contributions de Bertrand de Jouvenel à

l'écologie politique que nous avons passées en
revue, de même que le reste de son ouvre, en
faisant abstraction des ambiguïtés de notre
auteur avant et pendant la seconde Guerre
mondiale. Et force est de constater que le pre-
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mier de ces textes fait de lui l'un des premiers
explorateurs d'une problématique qu'il déve-
loppa avec une conviction sans faille, mais une
infonnation de plus en plus lacunaire, dans ses
ouvrages de 1968 et de 1976. C'est donc sim-
plement lui rendre justice que de le recon-
naître et le présenter comme un pionnier
méconnu de l'écologie politique.
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Déclaration de l'Association
pour l'Appel de Genève

à l'occasion du 50e anniversaire
de l'avènement de l'ère nucléaire

Communiqué de presse publié dans Le Courrier de Genève
des samedi 15 et dimanche 16 juillet 1995 et

dans Les services publics de Lausanne du 24 août 1995

Il y a cinquante ans, de scientifiques et mili-
taires américains faisaient exploser, le 16 juillet
1945, dans le désert du Nouveau-Mexique, à
Alamogordo, la première bombe atomique de
l'histoire, où quelques kilos de plutonium
dégagèrent la puissance de 20000 tonnes d'ex-
plosif classique (TNT).

Conçu par des scientifiques, souvent paci-
fistes mais soucieux de ne pas laisser le IIIème
Reich imposer son millénium à la faveur de la
mise au point de cette arme anti-cités, et lancé
par le président Franklin Roosevelt, le Projet
Manhattan qui visait à la mise au point de
cette même arme eut lieu de 1942 à 1945, dans

le secret le plus absolu sous l'autorité du géné-
rai Leslie Graves et sous la direction scienti-

fique de Robert Oppenheimer.
En 1945, ces mêmes personnalités n'hési-

tèrent pas à conseiller au président Harry Tru-
man, qui entre-temps avait succédé au prési-
dent Franklin Roosevelt, d'utiliser l'arme

atomique contre le Japon sans avertissement
préalable afin d'écourter la guerre et d'écono-
miser des vies américaines. Hiroshima fut

détruite par une bombe à l'uranium le 6 août,
et Nagasaki par une bombe au plutonium le 9

août 1945. Ces expériences in vivo coûtèrent
la vie dans l'immédiat à plus de 200000 per-
sonnes, dans leur immense majorité des civils,
auxquelles il convient d'ajouter au moins
autant de victimes différées atteintes par les
radiations ionisantes.

Par delà les motivations militaires de ces

massacres, qui font toujours l'objet de contro-
verses, force est de constater que les consé-
quences pour l'espèce humaine et la Biosphère
furent d'une ampleur telle qu'elles justifièrent
qu'on en parlât immédiatement comme de
l'avènement d'une nouvelle ère.

Dans l'ordre politico-militan-e, les historiens
s'accordent de plus en plus à considérer que
l'utilisation de l'arme atomique contre le Japon
visait aussi et peut-être surtout à intimider
l'URSS et qu'elle fut à tout le moins l'un des
détonateurs de la guerre froide. Mais plus fon-
damentalement, elle marqua le début d'une
course aux armes de destruction massive et

l'amorce de leur prolifération accélérée à notre
époque même, comme le relève Jacques Attali
dans un récent Rapport au Secrétaire général
des Nations Unies: «La probabilité grandit de
voir de nouveaux pays ou même des entités non
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étatiques - sectes, groupes terroristes, cartels
mafieux - se doter des moyens de fabrication et
de lancement d'une telle arme, en même temps
que se multiplient les pulsions de violence
créant les conditions géopolitiques de son
usage» (Economie de ['Apocalypse. Trafic et
prolifération nucléaires, Fayard, Paris, 1995,
p. 10). Au demeurant l'existence même, à
l'heure actuelle, malgré un début de déman-
tèlement des arsenaux nucléaires, d'un stock

de plus de 50 000 armes nucléaires représen-
tant l'équivalent de plus d'un million de
bombes d'Hiroshima constitue une menace

sans précédent.
Dans ('ordre économique, à la faveur de la

prétendue neutralité de la science et de la
technique qui fait que toute technologie est
présentée comme pouvant être utilisée aussi
efficacement pour le bien que pour le mal,
quantité d'atomistes s'empressèrent de faire
miroiter aux yeux de l'opinion publique et des
politiques le nouvel Eldorado qu'était censée
apporter une production pratiquement illimi-
tée d'énergie d'origine nucléaire toujours
moins chère dans des centrales fondées tout

d'abord sur la fission par neutrons lents, puis
sur la surgénération, en attendant la fusion
thermo-nucléaire sur le modèle de celle qui a
lieu au sein de l'astre solaire.

Toutefois, ces perspectives prométhéennes
comportaient comme contrepartie l'extension
du secret-défense à d'importants secteurs de la
vie économique, la contamination radioactive
des travailleurs du nucléaire, principalement
aux deux extrémités du «cycle du combus-
tible» (extraction du minerai, et stockage ou
retraitement des combustibles usés) et l'appa-
rition d'un risque technologique majeur nou-
veau aux conséquences presque illimitées dans
le temps. En outre, dans la mesure où l'élec-
tro-nucléaire contribua à concurrencer le prix
des combustibles fossiles déjà bradés, son
entrée en lice favorisa le gaspillage énergé-
tique qui aboutit au remplacement massif des
travailleurs par des robots et autres machines,
donc à la montée du chômage que seul le
recours aux énergies renouvelables et aux

technologies douées eût permis de contrer,
comme l'Appel de Genève l'avait déjà pro-
clamé en 1978 (Cf. APAG, Livre jaune sur la
société du plutonium/Yellow Book on thé
Plutonium Society, La Baconnière, Neuchâtel,
1981, p. 54).

Dans l'ordre écologique, les explosions
d'Alamogordo, de Hiroshima et de Nagasaki,
mais plus encore l'accumulation des essais
d'armes nucléaires et thermo-nucléaires qui
suivirent, d'abord dans l'atmosphère, puis
sous terre, ainsi que l'apparition et l'extension
de l'électro-nucléaire amorcèrent la contami-

nation radioactive de la Biosphère par des
substances dont plusieurs ont certes une
demi-vie fort brève, quoique souvent aussi
fort agressives sur le vivant, mais dont
d'autres, non moins nocives, sont dotées

d'une demi-vie de plusieurs siècles, de plu-
sieurs millénaires ou même davantage.

La découverte puis la dénonciation de
cette contamination et de plusieurs autres par
ces spécialistes des relations du vivant avec
l'environnement que sont les écologistes dès
les années 1960 contribua à une certaine prise
de conscience, dans les pays industrialisés
d'abord, de la vulnérabilité de la Biosphère,
mais il s'en faut de beaucoup que nos contem-
porains et nos Etats aient pris la mesure de
l'empoisonnement délibéré de la Biosphère
que comporte le nucléaire civil et militaire.

Sur un plan philosophique, l'avènement
de l'ère nucléaire consacre l'accès brutal, car à
l'échelle historique, de l'humanité au rang de
force géologique au côté du vivant, sa folle
prétention à conquérir la toute-puissance, son
rejet des valeurs judéo-chrétiennes inhérentes
à la personne et de la tradition humaniste qui
en est issue, son indifférence quant au sort des
générations à venir qui hériteront d'une Terre
polluée, son acceptation d'une sécurité mili-
taire fondée sur la dissuasion nucléaire, donc

sur la menace du massacre systématique des
innocents, la contamination de la société civile

par la raison d'Etat propre au nucléaire tant
civil que militaire, enfin l'embrigadement pro-
gressif de la science par le complexe militaro-
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industriel. C'est ce qu'atteste la disproportion
systématique des budgets de la recherche en
faveur des sciences dures tributaires de pro-
jets mégatechnologiques qui ne peuvent
qu'accroître les disparités entre riches et
pauvres au sein des nations industrialisées et
l'écart croissant entre nations sur-développées
et nations sous-développées. Enfin et surtout,
l'avènement de l'ère nucléaire a mis en cause

le principe d'espérance en laissant les humains
toujours plus désemparés face à la terreur de
l'avenir qui apparaît désormais dans les socié-

té industrialisées comme l'un des principaux
leviers du pouvoir.

Cinquante ans après l'avènement de l'ère
nucléaire, l'Association pour l'Appel de
Genève réaffirme solennellement sa condam-

nation du modèle de développement qui va de
Alamogordo, Hiroshima et Nagasaki à la crise
mondiale actuelle et proclame son adhésion à
un modèle de civilisation fondé sur les éner-

gies renouvelables et les technologies douées,
une certaine austérité économique et une plus
grande modestie scientifique.
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Lu jadis

Albert CAMUS, «Combat du 8 août1945» in
Essais, Bibliothèque de la Pléiade, Gallimard,
Paris, 1977, pp. 291-293.

Albert Camus est né le 7 novembre 1913 à
Mondovi (département de Constantine de
l'Algérie alors française). A la suite du décès
de son père tué en France durant la Première
guerre mondiale, il est élevé par sa mère dans
le quartier populaire de Belcourt à Alger et
connaît la pauvreté. Adolescent studieux, pas-
sionné de théâtre, il poursuit ses études tout
en effectuant divers travaux. En 1930, il

souffre des premières atteintes de la tubercu-
lose mais poursuit néanmoins ses études jus-
qu'à l'obtention du diplôme d'études supé-
rieures. Il traite des rapports de l'hellénisme
et du christianisme à travers les ouvres notam-

ment de Plotin et de Saint-Augustin. De son
adolescence et de sa jeunesse, Camus retien-
dra deux images essentielles. D'une part le
double signe de la pauvreté matérielle et de
l'éclat du soleil: «la misère m'empêcha de
croire que tout est bien sous le soleil et dans
l'histoire; le soleil m'apprit que l'histoire n'est
pas tout». D'autre part, la maladie lui
apprend qu'il est seul et lui permet de prendre
conscience de la nature mortelle de l'homme.

Durant la Seconde guerre mondiale,
Camus prend la direction du journal de la
résistance Combat. Ses éditoriaux et ses articles

atteignent par leur valeur et la portée de leur
contenu une dimension exemplaire. En prise
directe avec l'histoire en train de se faire, ils

affirment le désir de liberté et de justice et
la nécessité du dialogue. Laissant une ouvre
philosophique romanesque et théâtrale cou-

ronnée par le prix Nobel de Littérature en
1957, Camus meurt dans un accident de voi-
ture en 1960.

Dans le journal Combat du 8 août 1945,
Camus fait part de sa réaction à la suite du bom-
bardement atomique d'Hiroshima du 6 août
1945 et exprime en premier lieu sa révolte : iadi-
gnation contre l'amoralité du monde occiden-
tal soumis à une logique absurde qui ne délivre
l'homme d'une tyrannie que pour l'asservir à
une autre et ériger la terreur en principe au
nom de la liberté. C'est aussi une rébellion

contre les médias qui banalisent et «célèbrent»
ce qui est tragique et dissertent au lieu d'infor-
mer, et contre la prétendue neutralité de la
science face aux implications politiques, écolo-
giques et morales que peuvent avoir ses décou-
vertes. En second Ueu, ce texte est un appel, un
cri d'alarme en vue d'une prise de conscience
de l'ampleur des conséquences et des suites
probables de cet événement. C'est une invita-
tions à «quelques réflexions et beaucoup de
silence».

L'intérêt du texte de Camus est double : il

dégage non seulement la position de l'auteur
face à des événements - en l'occurrence le
nucléaire et la terreur - et face à l'ensemble de

leurs implications sur l'espèce humaine, mais
encore il met en évidence sa vision globale de
la société et les remèdes qu'il envisage pour sa
survie. La révolte qui se dégage du texte revêt
plusieurs formes et est d'abord dirigée contre
les médias et « la civilisation mécanique [qui,
par le bombardement d'Hiroshima, venait] de
parvenir à son dernier degré de sauvagerie».

En ce qui concerne les médias, rappelons
que Camus, journaliste, connaît particulière-
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ment bien ce milieu et ses règles de déontolo-
gie. Le reproche qu'il leur adresse est précisé-
ment de ne pas respecter ces règles. Au lieu de
traiter et d'enregistrer les événements et les
découvertes «selon ce qu'elles sont», de les
« [annoncer] au monde pour que l'homme ait
une juste idée de son destin», les médias les
banalisent, les accompagnent «d'une foule de
commentaires enthousiastes», dissertent élé-

gamment «sur l'avenir, le passé, les inventeurs,
le coût» et, surtout, ils «[entourent] ces ter-
ribles révélations d'une littérature pittoresque
ou humoristique».

Par ailleurs, la révolte de Camus pose la
question de la responsabilité des hommes de
science face à leurs découvertes et face à l'utili-

sation qui en est faite avec les conséquences
politiques, écologiques et morales qui en
découlent. Finalement, l'absence d'éthique est
le reproche fondamental de Camus à l'égard
des scientifiques.

La révolte de Camus - qui conserve toute
son actualité - est un appel à une remise en
question de la société et de son fonctionne-
ment. «Déjà, on ne respirait pas facilement
dans un monde torturé. Voici qu'une angoisse
nouvelle nous est proposée, qui à toutes les
chances d'être définitive. On offre sans doute à

l'humanité sa dernière chance. » Des remèdes,

ils n'en existent qu'un seul ; la raison qui veut la
paix, «seul combat qui vaille d'être mené».
Cependant, U ne s'agit pas de n'importe qu'eUe
paix, mais d'une paix qui plaide «en faveur
d'une véritable société internationale, où les

grandes puissances n'auront pas de droits supé-
rieurs aux petites et aux moyennes nations, où
la guerre, fléau devenu définitif par le seul effet
de l'iiitelligence humaine, ne dépendra plus des
appétits ou des doctrines de tel ou tel Etat». Il
va falloir «choisir définitivement entre l'enfer
et la raison».

Ce très court texte d'Albert Camus - trois

pages - a une portée à la fois politique, morale
et véritablement écologique, bel exemple du
penseur «visionnaire révolté».

Pascal Marclay, Genève

Albert SCHWEITZER, Paix ou guerre ato-
mique, Ed. AIbin Michel, Paris, 1958, 60 p.

Depuis 1945, année de Hiroshima et de Naga-
saki, l'humanité vit dans la hantise d'une guerre
nucléaire. Vu les «progrès» atteints concer-
nant le perfectionnement des armes nucléaires
- pour autant que l'on puisse parler à ce sujet
de «progrès» - toutes les hypothèses, tous les
scénarios de conflagration nucléaire sont
possibles et comportent inéluctablement des
conséquences désastreuses. Bien que les
contextes social, politique et écononuque aient
changés, la problématique de l'utihsation mili-
taire du nucléaire garde toute sa pertinence
et, dans le fond, reste la même.

Publié en 1958, Paix ou guerre atomique
d'Albert Schweitzer constituait un avertisse-

ment explicité en trois chapitres intitulés
«Appel». En tant qu'avertissement, l'ouvrage
est une analyse simple et précise des implica-
tions et des risques médicaux, chimiques, phy-
siques, politiques et écologiques du nucléaire
pour l'espèce humaine et son environnement.
Ce texte protestait contre les essais d'armes
atomiques et plus généralement prenait posi-
tion en faveur de l'abandon de telles armes

tenues pour incompatibles avec la survie
d'une société libre.

Le premier «Appel» posait la question du
«péril que constitue pour toute l'humanité la
contamination de l'atmosphère par les parti-
cules radioactives issues des explosions expéri-
mentales», et relatait des divergences sur le
sujet entre les scientifiques dans un premier
temps puis, dans un second temps, entre les
scientifiques et les Etats. Le tout, dans le but
d'amener une prise de conscience de la néces-
site d'une renondadon définitive et «unmédiate

aux explosions expérimentales [et d'envisager]
une atmosphère favorable aux négociations sur
l'interdiction de l'usage des armes nucléaires»,

Schweitzer écrivait alors: «Le moment est

venu de comprendre et de reconnmtre que le
problème de la continuation ou de la cessation
des explosions expérimentales est de la com-
pétence du droit des gens. C'est l'humanité
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tout entière qui est mise en péril par ces essais.
C'est elle qui exige leur cessation. Tout l'y
autorise. [... ] Il ne reste pas de temps à perdre.
Il n'est pas admissible que le danger soit encore
augmenté par de nouvelles explosions.»

Dans le deuxième «Appel», Schweitzer
montrait combien «nous sommes obligés
aujourd'hui de compter avec la menace ato-
mique». Il en expliquait l'origine et décrivait
ce qui arriverait au cas où elle viendrait à se
réaliser. Cet appel, pessimiste à l'extrême,
l'auteur le fit en vue d'une prise de conscience
de la fragilité de la situation, l'enfer qu'elle
signifiait pour l'humanité, et plus particulière-
ment pour les Européens, alors soumis au bon
vouloir des grandes puissances détentrices de
l'arsenal nucléaire et de ses stratégies. Selon
l'auteur, l'unique moyen, la seule échappa-
toire. consistait en une renonciation aux

armes nucléaires car une paix garantie que

par ces dernières est intolérable.
Le troisième et dernier appel de l'ouvrage

invitait les nations détentrices de l'arme
nucléaire (à l'époque les Etats-Unis, l'Union
soviétique et l'Angleterre), et elles seules, à
des négociations au sommet en vue d'une
renonciation aux armes atomiques. «Les essais
atomiques et l'emploi d'armes nucléaires por-
tent en eux-mêmes les motifs absolument

contraignants de leur arrêt et de leur suppres-
sion. [... ] Ils constituent en effet les pires viola-
tions imaginables du droit des gens. [... ] Les
essais mettent en danger dès le temps de paix
la santé et la vie des hommes. » Enfin les armes

nucléaires, dans le cas de leur utilisation, «sont

une infraction bien plus grave encore au droit
des gens, parce qu'elles rendront inhabitables
les territoires neutres par une augmentation
énorme de la radioactivité et parce qu'elles
sont un non-sens et une horreur au-delà de

toute imagination, et mettent en question
l'existence même de l'humanité».

On comprend les remous que pouvait sus-
citer une telle prise de position à l'époque où
la course aux armes nucléaires n'en était

encore qu'à ses balbutiements. Et même si les
propositions semblent pertinentes, elles appa-

raissent rétrospectivement utopiques au
regard du déroulement des événements des
cinquante dernières années. Toutefois, force
est de reconnaître la dimension écologique
prémonitoire de cet ouvrage qui fut bel et
bien perçue comme telle, notamment par
Rachel Carson qui, en 1962, mit en exergue de
Silent Spring cette citation d'Albert Schweit-
zer : «L'homme a perdu l'aptitude à prévoir et
à prévenir; il finira par détruire la Terre.»

Pascal Marclay, Genève

Henri GUITTON, Entropie et gaspillage,
Ed. Cujas, Paris, 1975, 165 p.

Il y a vingt ans, en 1975, Henri Guitton
publiait un petit livre, aujourd'hui injustement
oublié: Entropie et gaspillage. Bien que rédigé
au sortir des «trente glorieuses», période
durant laquelle la dissipation des ressources
naturelles avait commencé d'être dénoncée, il

ne s'agit nullement d'un ouvrage de circons-
tance mais bien au contraire d'un texte dont la

pertinence demeure entière et qui, de ce fait,
mérite d'être lu ou relu. D'où cette recension

qui se propose moins d'en présenter un
résumé que de souligner quelques-uns des
axes qui le structurent.

Après un premier chapitre relatif au
concept d'entropie physique, le deuxième est
consacré à l'étude de la notion de gaspillage.
Henri Guitton, au rebours de l'opinion domi-
nante selon laquelle la science économique
doit demeurer étrangère à toute préoccupa-
tion éthique, avance que les économistes ne se
sont guère consacrés à l'analyse du gaspillage
«probablement parce que le gaspillage est un
problème moral qui ne paraît pas être fonda-
mental quand on fait de l'économie une atti-
tude qui ne veut pas s'occuper de finalité, et
que [... ] pour qu'il en soit autrement, il faut
que les épreuves s'abattent sur l'humanité»
(pp. 39-40). Toutefois, la notion de gaspillage
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ne va pas de soi. Il peut s'agir, dans une pre-
mière acception, d'une «dépense au hasard,
sans but, sans calcul» (p. 4l), d'une destruc-
tion sans contrepartie créatrice. Mais comme
il est bien souvent difficile d'affirmer - ainsi

que le montrent l'Evangile de Marc, chapitre
14, versets 3 et suivants, et la théorie keyné-
sienne ! - qu'un acte, fut-il de gaspillage, est
dépourvu de finalité, on peut retenir une
seconde définition dans laquelle «le gaspillage
ne serait pas une destruction définitive, sans
appel [... ] mais plutôt une interruption [... J,
une utilisation incomplète des biens [... ], un
avortement d'utilité «(pp. 43-44), le gaspillage
étant alors défini comme un degré de non-uti-
lisation. Après avoir finement montré que le
Livre des Rois (livre I, chap. 17 et livre. II,
chap. 4) constitue une allégorie... de la théo-
rie keynésienne, Henri Guitton consacre la
suite du chapitre au gaspillage des ressources,
de l'espace, des hommes (le chômage) et du
temps et insiste sur l'utilité d'un recours aux
activités de récupération.

Dans le troisième chapitre, l'auteur intègre
l'entropie à l'analyse économique en dévelop-
pant le thème selon lequel le processus écono-
mique est à la fois entropique et néguentro-
pique. L'équilibre de la théorie économique
est alors rapproché de l'entropie physique.
Henri Guitton met ensuite en évidence que le
monde de l'onérosité - auquel appartient
l'acte économique - est celui de la bipolarité
tandis que le monde de la gratuité est celui de
l'unilatéralité. Face à la question de la «valo-
risation du gratuit» (p. 93), il convient de faire
le départ entre la «valeur métaphysique» de
ce qui est au-delà de la mesure (la vie
humaine) et la valeur des choses qui n'ont pas
de prix mais pourraient en avoir un (un pay-
sage, un monument). Notant que la conquête
spatiale a fait prendre conscience à l'humanité
de la valeur du gratuit terrestre, l'auteur se
révèle sceptique concernant l'évaluation de ce
dernier et indique que s'il faut évoquer les cal-
culs récapitulant ce gratuit, ceux-ci ne sau-
raient avoir qu'un sens symbolique et éducatif
avant de souligner qu'«il faut donc bien savoir

poser le problème du gratuit [mais que] sous
son aspect formel il est insoluble, [que] l'in-
communicabilité des deux mondes est inéluc-

table [et qu'Jil faudra toujours se contenter de
jeter entre eux, ça et là, quelques passerelles»
(pp. 95-96). Passerelles dont l'existence est
cependant essentielle dans la mesure où existe
une «ruse de la gratuité» qui fait qu'une res-
source libre est toujours gaspillée. Face à ces
problèmes, l'économiste doit donc se situer
dans l'entre-deux de l'onéreux et du gratuit,
du calcul et de la grâce.

Dans le dernier chapitre, consacré aux
leçons de l'entropie, Henri Guitton, parallèle-
ment à de nombreuses réflexions sur les

notions d'exactitude ou de temps, appelle à la
promotion d'une croissance qualitative et à
l'enrichissement du concept d'équilibre.

En conclusion, on trouve notamment une
réflexion sur l'insuffisance du modèle méca-

niste d'explication du monde face à l'idée
d'une nouvelle croissance organique.

Au moment où, face à la montée du sous-

emploi et des périls écologiques, la science éco-
nomique s'abîme dans les arcanes de l'«ir-
réalisme des hypothèses», la contemplation
narcissique de l'équilibre général et le perfec-
tionnement obsessionnel d'un fonnalisme sans

rivages, la lecture à'Entropie et gaspillage s'im-
pose. Car l'un des mérites principaux de cet
ouvrage est de mettre en évidence la nécessité
pour l'économiste d'ouvrir sa réflexion à des
domaines et à des concepts qu'une vision
étroite de notre discipline qualifie avec désin-
voiture de non économiques. Qu'un écono-
miste du renom de Henri Guitton (à qui la
Revue d'Economie Politique, Sirey, Paris, a
consacré un supplément à son n° 6/1994) ait
relevé, et combien brillamment un tel défi

constitue pour tous les économistes soucieux
de la fidélité de leur discipline à son objet, un
exemple à méditer et, bien sûr, à imiter.

Jean-Paul Maréchal, Rennes
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Ouvrages récents

Riane EISLER, Le Calice et l'Epée, traduit
de l'anglais par EIéonore Bakhtadhzé, R. Laf-
font, Paris, 1989, 302 p.

Riane Eisler se profile, dans son ouvrage Le
Calice et l'Épée, paru en 1987, comme un
auteur interdisciplinaire. En effet, elle s'ap-
puie sur des travaux de divers scientifiques,
tels que des archéologues, des anthropo-
logues, des physiciens, des chimistes..., qu'elle
semble concilier avec talent. L'originalité de
son ouvrage ne réside pas seulement dans
cette approche, mais également dans sa per-
ception de l'histoire de l'humanité, en rupture
avec un évolutionnisme classique, puisqu'elle
suggère une discontinuité historique impor-
tante, notamment dans les relations entre
hommes et femmes. Riane Eisler a exhumé

un passé enfoui où régnait une harmonie au
sein du genre humain, entre les moitiés fémi-
nine et masculine. A l'instar d'autres scienti-
fiques, elle a mis en évidence des civilisations
du paléolithique et du néolithique fonction-
nant sur une logique de non domination, en
fait, très éloignées du modèle qui prévaut
actuellement. Ces sociétés, d'une essence

résolument pacifique, partageaient une dévo-
tion pour les valeurs féminines, n'impliquant
pas une subordination de l'homme à la femme.
Selon Riane Eisler, la brutalité et la violence

qui semblent caractériser nos sociétés ne
constituent pas un modèle unique dans l'his-
toire de l'humanité, il est apparu après un bas-
culement qui laissa place à un système social
marqué par une culture de domination. Une
partie importante de son ouvr ge est consa-
crée à ce virage cataclysmique survenu dès le
Ve millénaire avant notre ère. Pour saisir les
mécanismes de ce passage qui déterminera les
millénaires à venir, Riane Eisler s'appuie sur
la théorie de la transformation culturelle, lui

permettant, notamment, de mettre en lumière

les instants d'incertitude pend nt lesquels une
société peut basculer vers un modèle alterna-
tif ou perdurer dans un système.

Le Calice et l'Épée exerce une séduction,
au niveau de son contenu théorique, dans la
mesure où il fait montre d'une grande érudi-
tion, tout en proposant un schéma explicatif
simple, voire simplificateur: un modèle très
ancien ayant fonctionné sur des valeurs fémi-
nines et un autre, le plus «récent», faisant
prévaloir les valeurs masculines ou androcra-
tiques. Le premier semble avoir correspondu
à des civilisations accomplies et harmonieuses,
propices au développement spirituel et maté-
riel et cela dans un respect profond de la vie.
Alors que le second, déchiré par la brutalité,
la violence, est en proie à une régression spiri-
tuelle et au culte de la mort.

Riane Eisler, auteur féministe engagé, ne
s'est pas limitée dans cet ouvrage à une des-
cription de ces deux étapes successives, mais a
opéré un travail de militante, particulièrement
dans son analyse du monde contemporain.
Elle perçoit, dans ce dernier, une brèche d'op-
timisme dans laquelle elle nous incite à nous
engouffrer, puisque nous semblons avoir atteint
une phase d'mcertitude où de nouvelles valeurs
féministes, écologistes et pacifistes entrent en
rivalité avec celles du système établi. Dans le
modèle eislerien associant hommes et femmes

dans une harmonie égalitaire, on peut regret-
ter que l'auteur n'ait pas davantage développé
les apports masculins qui ne semblent pas niés
mais curieusement restent occultés, ce qui a
pour conséquence de fragiliser son édifice
théorique, auquel on aspire pourtant à croire.

Sandrine Baume. Genève
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Eugen DREWERMANN, Le Progrès meur-
trier, traduit de l'allemand par Stefan Kemp-
fer, Editions Stock, Paris, 1993, 368 p.

Le Progrès meurtrier, dont la première édition
date de 1981, est l'ouvre d'un théologien
catholique, Eugen Drewermann, fort contro-
versé, en particulier par l'institution de son
Eglise. En effet, ses propos iconoclastes se
distancient très nettement de ceux que l'on
pourrait attendre d'un représentant du monde
catholique. On peut noter que cet auteur a été
profondément inspiré par la psychologie de
l'inconscient et le romantisme allemand, dont

toute son ouvre sera teintée, notamment le

Progrès meurtrier, où il plaide pour une mys-
tique poétique ancrée dans la nature.

Dans cet ouvrage, après avoir laissé une
large place à l'énumération et à la description
de faits attestant d'une accélération de la

destruction de la nature, il présente sa thèse
sur les origines de cette dégradation causée
par l'Homme. C'est, selon lui, la philosophie
occidentale judéo-chrétienne qui a entraîné
l'Homme occidental à un attitude «particu-
lière » à l'égard de la nature, le conduisant à
s'extraire de son milieu. Cette dissociation a

conduit une partie de l'humanité à un anthro-
pocentrisme exacerbé, cause d'une dysharmo-
nie dans les relations Homme-Nature, ou plu-
tôt d'une rupture d'Unité. Les thèmes de
l'Unité et sa perte jalonnent le Progrès meur-
trier presque tout entier.

Selon Drewermann, l'anthropocentrisme
magnifié par le christianisme porte en lui une
valorisation excessive des forces rationnelles

et du concept de Progrès, ce dernier étant
contradictoire avec les notions d'Unité et d'har-

monie puisqu'il engage à dépasser un ordre
naturel. En outre, la condamnation des forces

émotionnelles et la négation de l'inconscient
correspondent à un refus d'une parenté essen-
tielle entre l'Homme et le monde animal...

donc à une vision anthropocentrique,
Si l'on résume à grands traits les critiques

que Drewermann adresse à l'Église catho-
lique, on peut en distinguer deux principales :

d'une part, il lui reproche d'avoir détérioré les
relations entre l'Homme et son milieu ambiant

et d'autre part de l'avoir mis dans une mauvaise
posture face à lui-même puisqu'elle étouffe en
lui sa nature inconsciente et émotionnelle.Bien

loin de se détourner des forces religieuses, Dre-
wermann plaide pour une religion qui redonne
à l'homme le goût d'une intimité avec la nature
et d'une harmonie intérieure.

Faire endosser à la culture judéo-chrétienne
la responsabilité de la dégradation de notre
environnement, c'est une thèse qui a déjà été
défendue par Lynn White, auquel on adresse
plusieurs critiques, qui peuvent valoir égale-
ment pour Drewermann. D'autres cultures,
étrangères à la philosophie occidentale, ne se
sont pas montrées moins conquérantes face à
leur milieu ambiant. D'autre part, on peut rele-
ver l'ambivalence du message biblique plaidant
tantôt pour une domination de l'homme sur la
nature, tantôt pour un respect de la création.
Pour ma part, l'intérêt de cet ouvrage repose
assez largement sur les liens que Drewermann a
su tisser entre le respect que les humains ont à
l'endroit de la Nature et celui qu'ils adoptent à
l'égard de leur nature consciente et incons-
dente, rationnelle et émotionnelle.

Sandrine Baume, Genève

Franco ROMEMO, Energie, Economie, Envi-
ronnement, le cas du secteur de l'électricité en
Europe entre passé, présent et futur, Librsurie
Droz, Genève-Paris, 1994, 540 p.

A ceux qui espèrent un débat idéologique sur
les thèmes (ô combien brûlants) du titre -
Energie, Economie, Environnement - il faut
tout de suite dire qu'il s'agit d'une thèse uni-
versitaire qui, ainsi le veut la loi du genre, se
maintient constamment à un haut niveau scien-

tifique et se garde de toute phraséologie en
usage chez ceux, idéologues ou journalistes, qui
s'adressent directement au grand public.
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Qui plus est, il s'agit d'une thèse d'écono-
mie, et le doctorat es sciences économiques et
sociales conféré brillamment à l'auteur a été

obtenu sans concession à la facilité. Qu'on en

juge sur le premier exemple conceptuel ren-
contré dans le texte, l'optimum de Pareto,
fondement d'un édifice imposant de la théorie
néo-classique, et avec lequel l'auteur prend
tranquillement ses distances, affirmant à cette
occasion des préoccupations sociales aussi
bien qu'écologiques, ces dernières introduites
sur une citation de Georgescu-Roegen. Ces
concepts apparaissent bien étrangers à la pen-
sée de Pareto qui est très marquée, est-il
observé finement, par le contexte historique
du XIXe siècle.

Avant de parier du mérite des deux par-
ties III et IV, qui sont surtout informatives et
constituent le cour de l'ouvrage, un peu plus
de la moitié des pages, signalons que l'origina-
lité majeure de la thèse, à nos yeux, réside
dans la construction conceptuelle qui nous est
proposée par Franco Romerio, autrement dit
la grille d'analyse qui est annoncée (partie I)
puis discutée en détail (partie II). Cet outil
e nceptuel doit nous permettre d'évaluer les
politiques suivies par les Européens, non seu-
lement du point de vue de l'économie tradi-
tionnelle, mais aussi à l'aune des exigences de
l'enviionnement. On trouvera ce dernier ana-

lysé dans la partie V, avec ses deux volets ,
celui des approvisionnements - le prélèvement
opéré sur les ressources naturelles - et les pol-
lutions, elles-mêmes élargies de manière à
comprendre, non seulement la pollution atmo-
sphérique (très peu n'est dit, curieusement,
des pollutions telluriques et aquatiques), mais
aussi les risques du nucléaire et les problèmes
des déchets.

Les parties III et IV contiennent un histo-
rique solidement documenté, et illustré de
nombreux tableaux et graphiques, sur les
politiques et caractéristiques du marché (par-
tie III) et de l'offre (partie IV) de l'électricité
dans l'ensemble de l'Europe et dans trois
pays particuliers, à savoir Angleterre, France,
Suisse. Ces deux parties seront pour les cher-

cheurs futurs une référence obligée en raison
de la solidité des sources et de la richesse de

l'information. A noter une intéressante ana-

lyse des méthodes et erreurs de prévision de
la production électrique, ainsi que les der-
nières prévisions disponibles, parfois prolon-
gées jusqu'en l'an 2020.

La partie environnement (Partie V) est
précise aussi, fondée sur une solide connais-
sance des données de la technologie mais elle
est d'une autre nature, en raison des apprécia-
tions portées sur la pollution de l'air, sur les
problèmes de sécurité des centrales nucléaires
et enfin sur le confinement des déchets hau-

tement radioactifs. Franco Romerio aborde ces

trois grands volets environnementaux en histo-
rien qui se défend de tout a priori, mais qiii juge
aussi sans complaisance. A titre d'exemple, la
sécurité nucléaire est évaluée d'abord du point
de vue théorique, à la lumière des calculs
effectués par les experts avant 1986, puis com-
parée avec ce qu'on sait maintenant de l'acci-
dent de Tchernobyl - en tenant compte qu'il
faudra attendre plusieurs décennies pour
effectuer un bilan définitif, «compte tenu des
temps de latence des phénomènes biologiques
induits par les radiations» (p. 398). La conclu-
sion, exprimée sobrement, mais clairement,
est «qu'un accident nucléaire très grave peut
provoquer plusieurs milliers de victimes et des
effets sur la santé de quelques dizaines de mil-
liers de personnes» (p. 399) - très au delà de
ce qui avait été prévu par les études anté-
rieures. Quant aux coûts, ils sont qualifiés de
gigantesques (p. 398). On peut rapprocher ces
citations des développements méthodolo-
giques trouvés dans le résumé de l'ouvrage
sur la notion d'incertitude, «qui doit être défi-
nie et mesurée» (p. 443), sur la perception de
l'incertitude, et sur la gestion des situations
d'incertitude. Cette sage dissertation ne semble
guère s'appliquer à des risques majeurs,
comme celui dramatiquement illustré par l'ac-
aident de Tchernobyl. L'énormité même des
dommages, tel que décrits dans l'ouvrage,
défie la possibilité de donner une définition
quelconque de l'incertitude en termes de
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dommage mesuré, affecté d'une probabilité
elle-aussi évaluée. D'ailleurs, il est dit plus
loin (p. 448) que «le risque n'a pas fait l'objet
d'une analyse à la hauteur des défis ». Cette
remarque pourrait introduire une définition
des «risques majeurs» qui bousculent néces-
sairement la théorie économique, et que l'au-
teur a eu l'occasion d'approfondir après la
mise sous presse de l'ouvrage.

On a mentionné ci-dessus ce qui est dit de
l'accident de Tchemobyl, mais il faudrait citer
de nombreuses autres analyses, toujours faites
au scalpel, et dont les conclusions semblent
souvent sans appel - ainsi du jugement sévère
porté sur la «surgénération» sur laquelle on
ne s'étendra pas ici. De l'ensemble des ana-
lyses économiques et environnementales,
apparaissent des conclusions mesurées sur
une prospective possible des sources futures
d'approvisionnement électrique où gaz et
charbon se voient pourvus d'un avenir pro-
metteur, bien que la production de dioxyde de
carbone reste préoccupante.

Ici intervient une remarque simple et de
bon sens soulignée dans le livre : en compa-
rant les coûts des différents types de cen-
traies, on oublie un autre terme possible de
comparaison, à savoir le coût d'une politique
d'utilisation rationnelle de l'énergie qui
diminuerait sensiblement la consommation.

Exprimons ici un regret, à savoir que l'auteur
n'ait pas examiné, même brièvement, le
poids futur de l'Asie dans le bilan énergé-
tique mondial, et donc la nécessité absolue
de contenir les moyennes de consommation
de tous les contments au dessous des moyennes
actuelles de l'OCDE pour contenir la pollu-
tion locale et globale dans des limites accep-
tables. Cet argument aurait singulièrement
renforcé l'importance majeure que revêti-
ront de plus en plus les politiques d'utilisa-
tion rationnelle de l'énergie.

Félicitons l'auteur, par contre, d'opposer
le concept de long terme des économistes
(vingt ans au plus) aux périodes longues
nécessaires pour traiter correctement le pro-
blême du réchauffement de la planète, ou la

durée de surveillance des dépôts de déchets
radioactifs. Un bon repère mis en place. Ainsi
l'auteur, par petites touches, de chapitre en
chapitre, mène une démarche dont les attri-
buts principaux me paraissent être une
volonté de clarté d'abord, le souci aussi de

serrer la réalité et de faire ressortir les zones

grises du débat économie-environnement et
les zones de franc désaccord. Les spécialistes
de ces deux disciplines, ceux des sciences de
l'ingénieur, les historiens enfin trouveront
intérêt à suivre les raisonnements de l'auteur,

et notamment le débat qui traverse l'ouvre, le
va-et-vient des décideurs politiques entre
deux modèles de politique énergétique : ceux
qui recherchent d'abord l'indépendance éco-
nomique (modèle A) et ceux qui privilégient
la protection primaire de l'environnement
(modèle B). Le choix entre ces deux modèles
est discuté avec honnêteté, clarté et humilité -

ce qui sera peut-être récusé par les fanatiques
de tous bords, mais ce qui fait en définitive la
valeur de ce travail.

En guise de conclusion, et sur un plan
épistémologique, observons qu'en faisant
place à l'histoire comme discipline tierce
entre économie et écologie, et entre économie
et sciences de l'ingénieur. Franco Romerio
suggère une recherche qui éclairerait bien des
débats conceptuels des spécialistes de ces dis-
ciplines. Il s'agirait d'étudier et de définir le
substrat culturel dans lequel est née et s'est
développée chacune d'entre elles, et qui
explique pour une bonne part son axioma-
tique et le «climat» dans lequel baignent ses
affirmations favorites. Ainsi, on notera que la
tendance des économistes à préconiser des
évolutions progressives, à l'aide par exemple
de politiques d'incitations, cadre bien avec
une certaine culture de l'instant et la foi en

des évolutions réversibles autour du point
d'équilibre. Au contraire, chez les écologistes,
on perçoit la crainte toujours présente d'évo-
lutions irréversibles manifestées, au cours des

âges, par les grands bouleversements passés,
par exemple les extinctions d'espèces. Entre
ces perspectives séparées par des abîmes,

258



LITTÉRATURE

Romerio ne tranche pas mais son humble
attachement aux réalités concrètes et sa
volonté de clarté sont en définitive féconde

pour les débats futurs.

Jacques Royer, Genève

Nicholas GEORGESCU-ROEGEN, La
Décroissance, entropie, écologie, économie,
présentation et traduction de Jacques Grine-
vald et de Ivo Rens, Editions Sang de la Terre,
Paris, 1995, 254 pages.

Nicholas Georgescu-Roegen, économiste
américain d'origine roumaine, nous a quitté le
30 octobre 1994. Il laisse en héritage une
ouvre riche et originale par ses apports cri-
tiques et épistémologiques à la science écono-
mique. Deux ouvrages essentiels méritent
d'être cités: Thé Entropy Law and thé Econo-
mie Process, publié en 1971, et Energy and
Economie Myths publié en 1976.

La Décroissance constitue une nouvelle

édition entièrement revue et augmentée de
l'ouvrage Demain la décroissance paru en
1979. Les traducteurs, Jacques Grinevald et
Ivo Rens, présentent quatre textes mettant en
relief l'apport révolutionnaire et novateur de
l'auteur à la science économique. Le lecteur
de langue française peut ainsi découvrir les
éléments centraux de la thèse de N. Geor-

gescu-Roegen: d'une part, les implications de
la thermodynamique (essentiellement la loi
d'entropie) pour la compréhension du proces-
sus économique et, d'autre part, l'avènement
d'un nouveau paradigme économique, appelé
la bioéconomie, bouleversant le dogme de
l'économie standard.

Cette deuxième édition a le mérite de pré-
senter une longue introduction dans laquelle
Jacques Grinevald et Ivo Rens resituent l'in-
térêt de la thèse entropique et écologique de
l'auteur dans la perspective du «développe-
ment durable» à l'échelle de la Biosphère.

Ce point est fondamental pour comprendre la
dimension cosmologique de la loi d'entropie
et apprécier l'intérêt de la bioéconomie. C'est
une «nouvelle alliance» de l'homme et de la

nature qui est nous est proposée.
La première partie de l'ouvrage présente

rapport le plus révolutionnaire de Georgescu-
Roegen avec l'introduction de la loi d'entro-
pie dans la théorie économique. Les fonda-
tions biophysiques de l'écoaomie sont ainsi
révélées: le processus économique «ne pro-
duit ni ne consomme de la matière-énergie ; il
se limite à absorber de la matière-énergie
pour la rejeter continuellement» (p. 55).
Cependant, la raison d'être du processus éco-
n mique n'est pas la production d'un flux de
déchets «mais un flux immatériel: la joie de
vivre» (p. 60). La loi d'entropie oriente de
manière irrévocable le fonctionnement du

processus économique.

La deuxième partie de l'ouvrage resitue la
problématique écologique et entropique de
l'auteur à l'échelle de l'humanité en portant un
éclairage sur un certain nombre de «mythes»
fameux: celui de la croissance, du progrès tech-
nique illimité ou encore de l'état stationnaire.
Le processus économique est appréhendé
comme une extension de révolution exosoma-

tique de l'espèce humaine, en continuation de
révolution biologique. Le développement dis-
continu (marqué par des inventions imprévi-
sibles) et irréversible des technologies caracté-
rise révolution bioéconomique des sociétés
humaines, quel que soit leur stade de dévelop-
pement. Il en résulte une raréfaction constante
et absolue de la dot terrestre de matière-éner-

gie utilisable conformément aux principes de la
thermodynamique. La généralisation de la loi
d'entropie à la matière est fondamentale car
elle implique l'impossibilité d'un recyclage
total. La vision de Georgescu-Roegen est ici
explicite : le système de référence, la Terre, est
du pomt de vue de la matière un système fermé
et dans un tel système, l'entropie de la matière
ne peut que croître.

Les deux dernières parties de l'ouvrage
présentent deux articles conduisant à un pro-
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gramme bioéconomique fort: celui de la
décroissance. Après avoir remis en cause le
«dogme énergétique» et généralisé la loi
d'entropie, l'auteur conclut que le développe-
ment futur de l'humanité n'est possible que
dans une perspective de décroissance, l'état
stationnaire ne pouvant constituer qu'une
«voie mythique». Là est probablement la rup-
ture la plus forte avec le rêve mécaniste du
«mouvement perpétuel». Le message scienti-
fique de Georgescu-Roegen est ici très clair:
l'entropie ancre le développement des socié-
tés humaines dans le devenir cosmique et la
finitude de l'histoire de la Terre. La basse

entropie accessible dans les gisements minéra-
logiques et énergétiques est la «ressource» la
plus rare: plus précisément, «c'est la matière
de basse entropie accessible qui constitue, de
beaucoup, l'élément le plus critique du point
de vue bioéconomique » (p. 117).

En conséquence, tout «développement
durable» devrait nécessairement passer par
une harmonisation des niveaux de développe-
ment entre générations, harmonisation qui
devrait être accompagnée d'une stratégie glo-
baie de conservation des ressources énergé-
tiques et minéralogiques. Georgescu-Roegen,
en posant le problème entropique à l'échelle
globale, au niveau de l'humanité toute entière
et dans sa dimension anthropologique, nous
invite à considérer le temps historique et irré-
vocable pour mesurer la dimension «finie» du
monde dans lequel vit VHomo Sapiens. La
portée de son ouvre est profondément «jona-
sienne » et éminemment phiïosophique !

Enfin, notons que nous apprécions la
bibliographie très complète qui figure dans
cette seconde édition. En effet, par rapport à
la première édition, un plus grand nombre de
références de l'auteur ainsi qu'une sélection
de textes sur l'auteur sont présentés. Pour ter-
miner, nous ne pouvons que conseiller forte-
ment la lecture de l'ouvrage... A consommer
sans modération !

Sylvie Ferrari, Saint-Denis de la Réunion

René PASSET, Une économie de rêve!
Contes et mécomptes d'Ecomonopolie,
CaImann-Lévy, Paris, 1995, 149 p.

Si l'on excepte par exemple César Birotteau
de Balzac ou Sainte Jeanne des abattoirs de

Brecht, l'économie apparaît comme le parent
pauvre de l'univers de la fiction. René Passet,
Professeur de science économique à l'Univer-
site de Paris l et connu pour avoir renouvelé
en profondeur l'analyse économique des pro-
blêmes d'environnement par son célèbre
ouvrage L'Economique et le vivant (paru chez
Payot en 1979), comble avec intelligence,
humour et élégance cette lacune en inaugu-
rant un genre nouveau: le conte économique,
et en prenant pour sujet à la fois la théorie
néo-classique aujourd'hui dominante et le
monde qu'elle tend à façonner par ses recom-
mandations et par la diffusion de l'idéologie
qui la sous-tend. En parfait humaniste, René
Passet sait qu'une logique d'action, en l'occur-
renée l'ultralibéralisme, ne se juge qu'aux
conséquences pratiques de son application.
Toutefois, au lieu de mettre celles-ci en évi-

dence dans un nouvel article, il a décidé de les

faire apparaître dans le cadre d'un univers
imaginaire, en fait d'une planète : Ecomono-
polie, dont les habitants, les Ecomonopoliens,
lointains descendants de petits singes ayant
adopté la station verticale, guident leur com-
portement sur les lois d'une prétendue science,
l'Eco-monopolytique, derrière laquelle on aura
évidemment reconnu la doxa néo-classique
qui embrume aujourd'hui tant de cervelles
dirigeantes. Par cette fable qui nous introduit
au sein d'un monde où la rationalité écono-

mique libérale occupe une situation de mono-
pôle dans la détermination des choix, René
Passet met remarquablement en évidence
les causes des dysfonctionnements écono-
miques souvent dramatiques que nous obser-
vons quotidiennement.

Dans les dix chapitres, les dix contes
devrait-on dire, qui constituent cet ouvrage
sont par exemple examinées les questions que
posent la monnaie, la commercialisation des
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organes humains, l'exploitation des ressources
épuisables, les anticipations rationnelles ou le
développement durable. A chaque fois, un
personnage ou un groupe de personnages fait
vivre un pan de la doctrine néo-classique.
Ainsi. Minime décide de maximiser le revenu

qu'il peut tirer de son corps en vendant ses
organes et finit, honneur suprême, par mourir
en état... d'optimisation. De son côté, le père
Magloire fait croître la richesse en ne cessant
de creuser un trou pour enfouir le matériau
du précédent, lui-même destiné à recevoir des
immondices... Le sommet de la prospérité est
atteint lorsqu'une moitié de la planète produit
les déchets que l'autre s'active à enfouir.

Au total, donc, un livre drôle et précis (les
marges sont remplies de citations de sommités
économiques) aux niveaux de lecture mul-
tiples et qui nous montre ce que la théorie
économique peut enfanter lorsqu'elle devient
oubUeuse de son objet: le bien-être de l'homme.

Jean-Paul Maréchal, Rennes

Dorothee SÔLLE, Teshouva ou comment
quitter les cathédrales de la mort (titre origi-
nal: Teschuwa, Umkehr. Zwei Gesprâche,
Pendo-Veriag, Zurich, 1989), Editions Michel
Servet, Bienne (Suisse), 1995.

Après des études de philologie classique et de
philosophie, Dorothee Sôlle se consacra à la
théologie qu'elle enseigna à l'Union Theologi-
cal Seminary de New York. Elle habite
aujourd'hui Hambourg.

Ce petit volume présente deux entretiens.
Dans le premier, grâce aux questions perti-
nentes de Klara ObermUller, docteur en
sciences humaines et rédactrice de l'hebdoma-

daire helvétique Die Weltwoche, et à la logique
du discours, le lecteur découvre l'itméraire spi-
rituel de la théologienne protestante allemande.

Née à Cologne en 1929, contrainte comme
ses parents à la prudence durant la tourmente,

c'est en lisant Goethe, Schiller, Hôlderlin, que
«je me suis sentie de plus en plus chez moi»,
dit-elle. Plus tard, ayant réalisé «que le
monde universitaire allemand avait totale-

ment failli en ce qui concerne le national-
socialime ». son évolution théologique débou-
cha sur une conscience politique. «Jusque-là,
affirme-t-ellej'avais suivi de véritables cours
d'empêchement à la religion ! Le maître se
bornait à lire tous les dogmes auxquels nous
devions croire. » Et de rappeler que la tradi-
tion judéo-chrétienne, au contraire, fonde sa
pensée, non sur une idéologie, mais sur une
histoire humaine, celle d'un peuple, Israël,
qu'elle médite afin d'en tirer des enseigne-
ments concrets: «Des esclaves sont libérés;

Dieu fait sortir les captifs de la maison de ser-
vitude en Egypte et les rend libres» (p. 46).

Dès lors, il s'agit de «nous libérer de la
contrainte inscrite dans notre société et ses

structures économiques et écologiques, qui
pousse à poursuivre le pillage et la destruction
du monde. [... ] La plupart des péchés que nous
commettons le sont par omission, mutisme,
complicité, consentement et obéissance
aveugle. Nous péchons parce que nous lais-
sons faire» (pp. 49-51). Aussi le problème du
péché n'est «plus tellement l'onanisme que le
prbc du pain», déclare-t-elle au risque de heur-
ter ceux qui ont du christianisme une percep-
tion moralisante. Pourtant l'homme demeure

capable de «retournement», de «revirement»;
c'est le sens du vocable hébreu teshouva.

Si le second entretien, avec Péter Bichsel,

n'a pas la qualité d'un véritable dialogue, il
aborde néanmoins des questions urgentes.
Relevons ces mots de l'écrivain suisse alema-

nique : « Ce sont les optimistes qui ont détruit
notre monde en proclamant : continuons ainsi,
il n'y a pas de raisons que ça n'aille pas, ça a
toujours été» (p. 102). Avec une conviction,
non exempte de naïveté feinte, ces derniers
récitent leur credo à propos de la promotion
du nucléaire, de la croissance économique, de
l'exploitation éhontée du Tiers monde et de
ses ressources naturelles, de l'élimination des

déchets, etc.
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Enfin, Dorothee Sôlle effleure le dialogue
entre juifs et chrétiens; elle s'avoue «inca-
pable de surmonter» cette remarque d'un
théologien Israélite: «On me demande sou-
vent si le judaïsme a été anéanti par l'holo-
causte. Ma réponse est non; le christianisme,
en revanche, oui.»

Avec bonheur, l'auteur convie ses lecteurs

à une réflexion éthique qui, par delà les pro-
blêmes sociaux et environnementaux, veut

néanmoins garder quelque espérance lucide
quant au futur spirituel de l'humanité. Il faut
aussi saluer l'excellente traduction de l'alle-

mand de Dominique Hartmann à Genève, et
la bienfacture typographique.

Joël Jakubec, Coppet

Fritz GASSMANN, L'effet de serre, modèles
et réalités, Société suisse pour la Protection
de l'environnement et Georg Editeur, coll.
Les Précis de l'environnement, Genève, 1996.

Le 19 juillet 1996 se terminait à Genève la
deuxième conférence des parties de la Conven-
tion sur les changements climatiques. Le
résultat de cette rencontre fut relativement
décevant. Sur l'ensemble des Etats industriali-

ses, quatre seulement déclarèrent pouvoir
atteindre l'objectif modeste - un préalable en
réalité - de stabiliser d'ici l'an 2000 les émis-

sions de gaz carbonique à la valeur de 1990.
La conférence de Genève ne put guère aller
plus loin que confirmer le mandat donné en
1995 par la première conférence, tenue à Ber-
lin, à savoir, préparer un protocole précisant
les étapes ultérieures de réduction que s'im-
poseraient les pays industrialisés aux échéances
2005, 2010 et 2020. L'état de la situation a sur-

tout mis en évidence le manque de volonté
politique ; l'essentiel est encore à faire. Mais il
y a aussi des motifs de satisfaction: l'instru-
ment juridique adéquat existe, c'est-à-dire la
convention. Et surtout, à travers les polémiques

qui ont obligé les lobbies du pétrole et les Etats
pétroliers à jouer à visage découvert, les bases
scientifiques établies par le Groupe d'experts
intergouvememental sur révolution du climat
(GIEC) ont été officiellement validées.

Les scientifiques s'affirment ainsi claire-
ment face aux décideurs. Naturellement le

débat n'est pas clos au sein de la communauté
scientifique ; mais il doit être tranché selon des
règles scientifiques, et elles seules. Les choses
se décantent peu à peu en fonction de l'avan-
cément de la recherche, tout comme se fut le
cas. dans l'histoire des sciences, lors des

grandes controverses sur l'hérédité, l'évolu-
tion, la dérive des continents ou encore le

géocentrisme et l'héliocentrisme. Dans le livre
très documenté L'effet de serre, modèles et réa-
lités, le physicien suisse Fritz Gassmann
témoigne, dans ce débat, des doutes et des cer-
titudes d'un homme de science. Son ouvrage
n'a pas pour but d'asséner des vérités ni de
trancher, mais d'exposer au lecteur les condi-
tions de la recherche scientifique, particulière-
ment les aléas de la modélisation avec les

risques de simplifier à outrance un réel extra-
ordinairement complexe et insuffisamment
exploré qui en découlent. Mais aussi sa néces-
site, car selon Ichtiaque Rasool, «les modèles
servent notre connaissance des systèmes com-
plexes de la planète; ils nous aident à expliquer
leur interaction et à comprendre le climat et les
systèmes biogéochimiques, c'est-à-dire les sys-
ternes qui incluent les interactions biologiques,
physiques et chimiques» (in Système Terre ).

Gassmann nous mène au cour des doutes

quant à la possibilité d'anticiper les change-
ments climatiques, l'ampleur des dangers, la
pertinence des méthodes disponibles. Mais il
présente aussi l'autre face de la médaille: ce
que nous savons de l'histoire du climat ter-
restre montre la grande fragilité - ou plutôt
labilité - des faits ; un rien, et tout peut bascu-
1er. Il rappelle les extinctions qui décimèrent
périodiquement le vivant, la mécanique
implacable des glaciations, le fait que
quelques degrés, en plus ou en moins, de tem-
pérature moyenne, marquent la différence

262



LITTÉRATURE

entre une période glaciaire et l'interglaciaire
suivante... Le fameux «effet papillon» dont il
relate la découverte symbolise excellemment
l'adage selon lequel de grands effets sont le
résultat de petites causes.

Nous ne connaissons pas l'avenir ni ne
savons si l'augmentation des températures
perceptible au cours du siècle et de la décen-
nie bientôt écoulés est déjà due à l'homme.
Par contre il est incontesté que la teneur en
gaz carbonique et autres gaz anthropogènes à
effet de serre a augmenté dans l'atmosphère
et que cette augmentation est due à la libéra-
tion massive de carbone fossile depuis la révo-
lution industrielle - dont chacun sait qu'elle
eut pour moteur le charbon puis le pétrole.
Ainsi se dégage tout naturellement le bien-
fondé du principe de précaution à l'échelle
des nations et de chacun de nous. Gassmann

conclut fort pertinemment son récit - son cri
d'alarme - et son témoignage personnel de
scientifique par cette importante interroga-
tion: «lecteur, quelle est votre contribution?»

René Longet, Genève

Louise LASSONDE, Les défis de la démogra-
phie, quelle qualité de vie pour le XXF siècle ?
Editions La Découverte, Paris, 1996, 228 pages
(des traductions anglaise et espagnole paraî-
tront incessamment).

C'est une mine d'informations remarquable
que nous livre Louise Lassonde en collabora-
tion avec le Laboratoire de démographie de
l'université de Genève (notamment avec
Madame Claudine Sauvain-Dugerdil) et d'au-
teurs d'horizon divers: démographie bien
évidemment, mais aussi sociologie, économie,
anthropologie, voire philosophie et théologie.
Au ûl des pages le lecteur prend connaissance
d'une bibliographie, tant d'ouvrages scienti-
fiques que de commentaires de presse; c'est
dire que l'ouvrage de Louise Lassonde (docteur

en démographie de l'Université de Montréal)
passe sans cesse d'une vision scientifique et
synthétique du sujet à une appréhension exis-
tentielle, avec humour parfois, des données en
jeu - donnant parfois lieu à une typographie,
des tableaux et cartes symboliques quelque
peu abscons, mais pouvait-il en être autre-
ment?

La Conférence internationale des Nations

unies sur la population et le développement
qui se tint au Caire en 1994 est le prétexte de
l'étude de Louise Lassonde. L'auteur esquisse
d'abord un bref développement historique -
nous apprenons ainsi que la première confé-
renée scientifique sur la population eut lieu à

ruxelles en 1853 dans le but de préciser les
méthodes de recensement - et termine par les
trois dernière rencontres internationales sur le

thème de la population: à Bucarest en 1974,
à Mexico en 1984, et enfin au Caire en 1994.
Chaque conférence connut «une ligne de frac-
ture idéologique différente» lors des débats:
en 1974, l'antagonisme mondial quant à la
démographie aurait été Nord-Sud, en 1984,
Est-Ouest, et enfin en 1994, entre conceptions
laïque et théocratique de la société, c'est-à-
dire entre «partisans des droits individuels en
matière de reproduction et de sexualité et
ceux qui estiment que les Etats ont le droit de
les restreindre au nom de valeurs culturelles

et de croyances religieuses» que d'aucuns
avaient trop vite voulu ignorer (pp. 22-23).

Les chapitres suivants traitent des nom-
breux défis à l'aube du troisième millénaire

liés à la démographie. L'ouvrage explicite et
commente les recommandations et orienta-

tions - parfois in extenso - des débats interna-
tionaux du Caire. Ils concernent la sexualité,

la famille, sa planification, l'avortement, le
statut de la femme, de l'enfant, la santé, l'édu-

cation, le travail, la pauvreté, les politiques de
sédentarisation, les migrations... tous para-
mètres autant évolutifs que la démographie,
et qui furent donc par ailleurs l'objet de
conflits entre Weltanschauung théocratique et
laïque de la société, c'est-à-dire entre délé-
gués d'Etats musulmans, d'Etats catholiques
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rassemblés autour du Saint-Siège (en général
d'Amérique centrale et du Sud) et d'Etats
héritiés du modèle et des traditions démocra-

tiques occidentales, plus particulièrement
anglo-saxonnes et souvent le résultat de la
Réforme protestante. Conflit qui n'est pas prêt
de s'achever; Madame Lassonde en démontre

et démonte avec habileté et finesse de jugement
les diverses alliances et groupes d'intérêt,
comme son étiologie culturelle et théologique.

L'intérêt de l'ouvrage ne réside pas tant
dans la description ni l'inventaire - somme
toute banal et bien connu - des défis auxquels
la société devra faire face prochainement, que
dans la manière de les affronter que propose
l'auteur. D'un constat descriptif, l'auteur
passe à une réflexion méthodologique ; le pas-
sage n'est pas toujours aisé, mais la matière
est sans doute ardue. Son but n'est point la
statistique démographique, moins encore la
présentation guère rassurante de courbes
hyperboliques d'accroissement de la popula-
tion dans les années à venir - préoccupation
que l'on rencontre parmi d'autres chez Paul R.
et Anne H. Ehrlich, François Meyer, François
Ramade (on lira dans cette optique «L'explo-
sion démographique contre le développement
durable», in Stratégies énergétiques. Biosphère
& Société 1993-1994) - mais, sachant qu'au
milieu du siècle prochain la population mon-
diale aura quasi doublé, d'envisager les pos-
sibles aménagements de la vie planétaire:
«Les nouveaux enjeux de la démographie ne
relèvent plus tant de la croissance quantitative
de la population que de la manière dont les
sociétés s'organiseront pour faire face aux
mutations qui les traversent» (p. 190). Ainsi,
poursuit-elle, la problématique démogra-
phique n'a plus pour fondement le critère
quantitatif, «mais normatif et qualitatif, c'est-
à-dire éthique» (p. 13).

En effet, selon les critères économique et
écologique, le monde d'aujourd'hui est déjà
surpeuplé : le chômage, du point de vue de la
rationalité économique peut être assimilé à
une surpopulation, et dans la perspective éco-
logique la capacité de charge de la planète

Terre (expression empruntée au Worldwatch
Institute, L'Etat de la Planète 1994, traduit de

l'anglais. La Découverte, Paris, 1994) n'est
pas loin d'être atteinte. Par ailleurs la thermo-
dynamique enseigne que le stock de basse
entropie accessible est fini et que sa dégrada-
tion est irrévocable et irréversible, s'accélé-

rant avec son utilisation, par conséquent avec
l'accroissement de la population. Seul donc,
avance-t-elle, le critère éthique justifie non
seulement le droit d'exister. mais encore celui

de vivre dignement, des deux à quatre mil-
liards d'humains qui s'ajouteront inéluctable-
ment à la population mondiale dans les cin-
quante ans à venir. Une telle option postule
une éthique-en-situation, qui «n'est ni législa-
triée ni théoriciste» mais «une éthique de l'in-
certain» (p. 220), et exige que l'on définisse
les urgences économiques à partir des réalités
démographiques en respectant de surcroît les
équilibres de la biosphère. « Cette approche,
ajoute madame Lassonde, se démarque radi-
calement des politiques démographiques pas-
sées qui reposaient sur le raisonnement inverse,
et dont l'objectif consistait à rendre les ten-
dances démographiques compatibles avec les
critères économiques du bien-être tels que défi-
nis par l'idéologie de l'économie dominante»
(p. 198). Raisonnement inverse hélas toujours
présent dans l'essor du néo-libéralisme.

Quête transdisciplinaire, ouverture sur la
terminologie et la pratique onusiennes, source
critique d'informations, mais surtout invite à
la réflexion sur la précarité et l'incertitude des
lendemains et les choix à venir - avec, en fili-

grane et sur les traces de Hans Jonas, «la
durabilité écologique» (p. 218) et la qualité de
vie - résument, nous semble-t-il, l'ouvrage de
Louise Lassonde. Le souci qu'elle exprime
d'un développement économique et écolo-
gique, social et individuel, harmonieux à
l'échelle mondiale et macroéconomique,
devrait pénétrer plus généralement les milieux
qui font profession d'éthique !

Joël Jakubec, Coppet
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René PASSET, L'Economique et le vivant,
Economica, Paris, 1996, 291 p.

L'Economique et le vivant appartient à cette
précieuse catégorie des ouvrages de référence
qui ignorent la morsure du temps. Paru
en 1979 chez Payât puis réimprimé chez le
même éditeur en 1984 pour une collection de

poche, il était depuis quelques années devenu
introuvable. Couronné par l'Académie des
Sciences Morales et Politiques, il s'agit d'un
livre à la fois novateur et inclassable qui, rejoi-
gnant Nicholas Georgescu-Roegen (sauf sur
le concept de néguentropie), propose de nou-
velles bases épistémologiques à l'analyse des
rapports entre l'agir économique et le monde
vivant et bouleverse l'analyse économique des
dommages causés à l'homme et à la nature
par l'activité de production.

Une réédition s'imposait donc et il
convient de féliciter les Editions Economica
de l'avoir réalisée. D'autant plus que ce qui
nous est proposé aujourd'hui n'est pas une
simple réunpression. En effet, l'ouvrage s'ouvre
désormais sur un avant-propos inédit de
vingt-deux pages dans lequel René Passet fait
le point sur la mutation techno-économique
contemporaine. Il aborde à ce propos la ques-
tion du «développement durable», de l'émer-
gence de l'«immatériel», de la «destruction
créatrice» ou encore de l'éthique et de la res-
ponsabilité envers les générations futures.
Mais la nouveauté de cette deuxième édition

ne s'arrête pas là. En effet, si le texte originel
de 1979 est reproduit in extenso, l'auteur y a
inclus, dans une typographie différente, des
données actualisées (par exemple pp. 17, 22,
64, 70, 71... ) ainsi que des développements
portant sur des avancées théoriques récentes
(par exemple pp. 185-187, 217-220...).

Trois parties structurent l'ouvrage. Dans la
première, intitulée : le conflit des logiques, René
Passet met tout d'abord en évidence que l'ex-
tension de la sphère d'activité économique
s'est paradoxalement accompagnée de la
réduction du champ de la pensée économique.
En effet, celle-ci, qui chez les Physiocrates

(XVIIIe siècle) faisait fond sur les rythmes de
reproduction de la nature et voyait dans le
«don gratuit» de cette dernière la condition de
possibilité de l'activité économique elle-même,
s'est progressivement réduite au cours du
temps pour se cantonner à la fin du XK siècle
à l'étude du seul équilibre du marché. Or, les
mécanismes de reproduction de la biosphère
étant fondamentalement différents de ceux

réglant l'offre et la demande, nous assistons
désormais à un conflit de logiques qui met aux
prises la sphère économique et la biosphère ;
l'extension de la première menaçant en effet la
stabilité de la seconde.

Une approche bio-économique s'impose
donc qui fait l'objet de la deuxième partie.
Après avoir insisté sur le fait qu'à partir du
moment où l'activité économique remet en
cause la reproduction du milieu il devient
aussi important de devancer la formation des
raretés que d'en assurer la gestion cohérente
(p. 86), l'auteur analyse les comportements
économiques. Il montre notamment que la
vraie finalité de l'homme est d'éfre physique-
ment et socialement (pp. 101, 102) et qu'en
conséquence la recherche de l'avoir n'a de
sens que relativement à cet objectif (p. 102).
D'où la grossière erreur que commet l'écono-
mie libérale en qualifiant d'irrationnel - et
donc en ignorant - tout comportement qui
n'est pas une simple recherche du maximum
d'avantages au prix minimum. Par ailleurs,
René Passet met en évidence que tout acte
économique a une double dimension, énergé-
tique et informationnelle. Dans ces condi-
tiens, il apparaît que l'essence de l'acte écono-
mique ne peut plus être ramenée à la simple
maximisation à court terme des gains moné-
taires ; il est en fait de «gérer un patrimoine
énergétique en vue d'en assurer la reproduc-
tion et le développement dans le temps; [de]
structurer, grâce au travail, les flux énergé-
tiques par de l'information afin de satisfaire,
au moindre coût, aux impératifs individuels et
sociaux de l'être « (p. 129).

Enfin, la troisième partie est consacrée à
l'élaboration d'un mode d'intégration réussie
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de l'activité économique dans la biosphère. La
nécessité d'une évaluation chiffrée des phéno-
mènes identifiés dans la partie précédente
conduit l'auteur à consacrer des développe-
ments approfondis à la mesure de l'informa-
tion et à l'analyse éco-énergétique. Puis, repre-
nant un des acquis de l'analyse systémique
selon lequel un sous-système ne saurait pré-
tendre gouverner les systèmes qui l'incluent,
René Passet met en évidence que la question
à laquelle doit répondre l'économiste n'est
pas de savoir si des normes s'imposent mais à
quel système il convient de les emprunter
(p. 216). Or, la sphère économique étant
incluse dans la sphère humaine, elle-même
incluse dans la biosphère, l'objectif de déve-
loppement durable exige que soient insérés
comme autant de normes dans les fonctions

d'utilité sociale ou de préférence gouverne-
mentale les mécanismes et régulations par les-
quels le milieu naturel et les sociétés assurent
leur reproduction. Cette «gestion normative
sous contrainte», coinme la nomme l'auteur,

qui consiste à emprunter à chaque niveau
d'organisation les normes qui lui sont propres
ramène l'économie à sa vraie place, «celle
d'un sous-système dont les finalités restent
subordonnées au respect des régulations des
systèmes qui l'englobent» (p. 220).

Comme on le voit, VEconomique et le
vivant pose, à l'écart de tous les réduction-
nismes (voir par exemple la critique de l'ap-
proche éco-éaergétique pp. 188-193) les
bases d'une théorie et d'une pratique écono-
miques renouvelées dont l'unique objet est
l'amélioration du bien-être de l'homme. A

nulle Ueues du discours apologétique et mathé-
matisé sur la supériorité absolue du marché,
René Passet renoue avec la meilleure part de
l'économie politique et ouvre, face à la double
crise sociale et écologique qui menace d'em-
porter nos sociétés, un chemin qu'il est urgent
de poursuivre.

Jean-Paul Maréchal, Rennes

Lester, R. BROWN éd., State of thé World
1996, Earthscan, Londres, 1996, 249 pages.

Publication phare de l'Institut Worldwatch,
l'incontournable État de la planète vient de
paraître en anglais et sera bientôt disponible
en français (automne 1996) de même qu'en
vingt-six autres langues. Treizième édition de
ce «rapport annuel sur le progrès de l'huma-
nité vers une société soutenable», il rassemble

dix articles sur l'état du tandem environne-

ment et développement. C'est avec la perti-
nence d'auteurs remarquablement informés
que l'équipe de l'Institut Worldwatch aborde
les questions liées à l'écologie planétaire et
démontre son autorité vraisemblablement

inégalée. «Pluridisciplinaire, l'État de lapla-
nète rassemble et croise les regards de spécia-
listes des sciences de la Terre et des hommes

qui mettent au cour de leurs travaux la ques-
tion des équilibres et des ressources naturels.
A partir de ce point de vue, la lecture du
monde change, les priorités s'inversent et de
nouvelles problématiques surgissent », com-
mentait Jean-Paul Besset dans le Le Monde
du 27 février dernier.

Passé maître dans l'art d'une approche
véritablement globale et planétaire, le fonda-
teur et directeur de l'Institut Worldwatch,
Lester R. Brown, synthétise l'édition 1996 en
titrant sa contribution «L'accélération de

l'histoire». En publiant Who willfeed China
en juin 1995, Brown a attisé le feu du vieux
débat malthusien sur les limites des terres dis-

ponibles pour nourrir l'humanité. Exporta-
triée de 8 millions de tonnes de céréales en

1994, la Chine en importa 16 en 1995, deve-
nant ainsi le deuxième importateur mondial
de céréales après le Japon. En acquérant le
statut de puissance économique, le Japon
commença lui aussi à accroître ses importa-
tions. A l'époque, cela eut pour effet de sti-
muler la production alimentaire mondiale.
Celui engendré par la formidable croissance
en Chine, aujourd'hui, est bien différent. Avec
une population dbc fois supérieure, une écono-
mie mondiale toujours plus interdépendante,

266



LITTÉRATURE

la croissance économique chinoise fait aug-
menter le prix des aliments dans le monde
entier. «L'augmentation généralisée du prix
des céréales en 1995, approximativement du
tiers pour le blé, le riz et le maïs, s'est traduite
par une augmentation du prix du pain, des
pâtes et des céréales pour le petit-déjeuner,
ainsi que des produits d'élevage dérivés de
l'industrie céréalière - viande, lait et oufs.»

L'auteur rappelle que l'extraordinaire crois-
sance de la production depuis un demi-siècle
se fondait sur l'amélioration des techniques
de production, sur un usage cr issant d'en-
grais, sur la disponibilité de terres arables et
sur l'abondance des réserves en eau (les cha-
pitres 3 et 4 sont consacrés à la question de
l'eau). Or tous ces atouts vont se tarissant. De
plus, la population mondiale croît de 90 mil-
lions chaque année et l'industrialisation occupe
des terres autrefois vouées à l'agriculture.
Cette industrialisation explique, en partie,
l'assèchement des réserves en eau dans cer-

taines parties du monde. En mai 1995, le Viet-
nam imposa un embargo temporaire sur l'ex-
portation du riz vers la Chine. La difficulté de
contrôler l'inflation au Vietnam suite à l'aug-
mentation du prbî du riz, difficultés liées à ces
exportations vers la Chine, força le gouverne-
ment vietnamien à prendre une telle décision.

Pour Lester Brown, la «capacité de
charge» de la planète ne résistera pas au
rythme effréné de la croissance démogra-
phique - doublement de la population mon-
diale d'ici 2050. Pourtant, fidèle au style et à
rapproche de l'Institut Worldwatch, il sou-
ligne également les indicateurs encourageants.
Par exemple: la stabilisation de la population
a été atteinte dans une trentaine de pays euro-
péens et au Japon. Ces pays représentent 819
millions de personnes, soit 14% de l'huma-
nité. Malheureusement, cette stabilisation

se fait pour des raisons qui ne sont pas tou-
jours réjouissantes. La décroissance impor-
tante de la population en Russie, notamment
(890000 âmes annuellement!), est une consé-
quence de la crise économique - comme ce fut
le cas durant la Grande Dépression aux Etats-

Unis, souligne l'auteur - et de l'accident
nucléaire de Thernobyl qui provoqua une aug-
mentation importante du nombre d'enfants
victimes de malformations. Une autre ten-

dance, qui enthousiasme véritablement Lester
Brown celle-là, est le développement de l'élec-
tricité éolienne. La production de cette source
d'énergie est passée de 3050 mégawatts à
3710 mégawatts en 1994, une croissance de
22 % pour cette seule année. Brown n'hésite
pas à affirmer ce que Electricité de France doit
qualifier d'hérésie: «Aux Etats Unis, le poten-
tiel du vent au Nord et au Sud Dakota ainsi

qu'au Texas pourrait facilement satisfaire les
besoins en électricité de tout le pays. En
Europe, l'énergie provenant du vent pourrait,
en théorie, satisfaire tous les besoms en électri-

cité du continent. Avec une vingtaine de gou-
vernements nationaux qui prévoient d'exploi-
ter cette ressource, une croissance rapide dans
les années à venir paraît inévitable. » Décidé-
ment, Lester Brown n'a pas peur de déclen-
cher la polémique !

Un chapitre particulièrement remarquable
est l'apport innovateur et original de Aaron
Sachs, Faire respecter les droits de l'homme et
la justice environnementale. Ce sont des
domaines faits pour collaborer, dit-il. Il relate
le cas tragique de Chico Mendes, le seringuero
assassiné en 1988 par un grand propriétaire
terrien dans une région reculée de l'Amazonie
brésilienne. Mendes défendait une exploita-
tion de la forêt respectueuse de l'environne-
ment par la récolte du latex utilisé pour la
fabrication de caoutchouc et de noix sauvages.
Sachs rappelle que l'entente entre défenseurs
de l'environnement et défenseurs des droits

de l'homme ne fut pas spontanée mais qu'elle
est le résultat de révolution des deux milieux

militants. Inde, Equateur, Honduras, Oregon
aux Etats Unis: les exemples de chevauche-
ment entre droits de l'homme et justice envi-
ronnementale sont nombreux et impliquent
habituellement un conflit d'intérêts quant à
l'usage de la terre et de ses ressources. Le cas
le plus scandaleux est la pendaison de Ken
Saro-Wiwa le leader du Movement for thé
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Survival o f thé Ogoni People avec sept autres
de ses camarades de lutte. Une lutte contre la

Shell qui, par l'extraction du pétrole, détruit
l'écosystème du territoire sur lequel et duquel
vit depuis des siècles cette minorité du Nige-
ria, ï'Ogoniland. La multinationale pétrolière
apporte son soutien, bien rendu, au régime
militaire nigérian.

Dans ces deux cas, le chevauchement entre

droits de l'homme et justice environnementale
est clair. Mais comment lie-t-on défense des

droits de l'homme et justice environnementale
planétaire ? Concernant la détérioration de la
couche d'ozone ou le changement climatique,
l'enchevêtrement des deux concepts ne saute
pas aux yeux. C'est pourtant ce que réussit à
démontrer remarquablement Aaron Sachs en
jonglant avec les disciplines. Lisez seulement:
«Dans le contexte écologique, la principale dif-
férence entre les droits civils et politiques
d'une part et les droits économiques, sociaux et
culturels d'autre part, est que les premiers sont
largement des droits procéduraux alors que les
seconds sont de fond: les gens exercent leurs
droits individuels (comme le droit de libre
expression) pour protéger leurs droits commu-
nautaires Ués à l'environnement (le droit à une
couche d'ozone intacte). » Pour l'auteur, le che-
vauchement entre droits de l'homme et ordre

du jour environnemental s'intègre dans l'his-
taire internationale même des droits de

l'homme. En 1948, à peine trois ans après l'en-
trée en vigueur de la Charte des Nations Unies,
l'Assemblée générale adopta la Déclaration
universelle des droits de l'homme, le premier
consensus international moral concernant ce

que les individus peuvent attendre de la société
civile. A coté des libertés civiles individuelles

qui sont à la base du mouvement, de la liberté
d'expression à la condamnation de la torture,
la Déclaration couvrait également des droits
plus larges, davantage communautaires comme
la santé, l'aUmentation, le logement et le travail
- précisément les droits qui sont au cour du
mouvement environnemental. Et Sachs d'ex-

pliquer: «Les droits très concrets des commu-
nautés combinent la morale et la perspective

scientifique pour soutenir la protection de la
vie ; ils ont le rôle crucial de présenter ce que
les gens devraient attendre de leur environne-
ment, comme de l'air et de l'eau propres. Ils
[les membres de ces communautés] définissent
ce qu'est une injustice environnementale. Mais
ce sont les droits procéduraux qui fournissent
peut-être le terrain commun des deux mouve-
ments, au niveaux individuel, communal et

même national, car il s'agit des droits qui per-
mettent aux individus de travailler pour la pré-
vention d'injustices environnementales.» Selon
Sachs, la justice environnementale est un
concept puissant qui ramène chacun au niveau
d'une dépendance que nous partageons tous :
celle d'un environnement sain.

Notons également les apports de Christo-
pher Flavin sur l'évidence croissante d'un
changement climatique observable sous la
forme d'extrêmes dont la fréquence est inhabi-
tuelle. Celui de Sandra Pastel sur les moyens
d'inventer une politique pour un usage soute-
nable de l'eau et celui de Jaaet Abramovitz qui
aborde la préservation de l'eau douée, les
effets des barrages et l'origine des inondations.
Gary Gardner se demande, quant à lui, com-
ment protéger les ressources agricoles. Chris
Bright explique la menace des invasions biolo-
giques (arrivée soudaine de plantes, d'insectes
ou d'animaux exotiques dans un milieu donné),
leurs effets en cascades, les moyens de trans-
port de ces éléments exotiques, comment ils
peuvent nuire à l'économie et comment ce
phénomène peut être contrôlé. Pour sa part
Anne Platt cherche l'origine des maladies
infectieuses, tandis que Haï Kane démontre
qu'un vu-age vers des industries soutenables est
en voie de réalisation (la production d'acier à
partir de ferraille passe de 5 % à 35 °/o aux
Etats-Unis grâce au développement de mini-
fonderies, le recyclage du papier est une révo-
lution ). Enfin, David M. Roodman explique
comment une modification de la fiscalité peut
orienter l'économie de marché vers des poli-
tiques envu-onnementales plus judicieuses.

Benoît Lambert, Genève
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Depuis une trentaine d'années la question dite de l'environne-
ment, en fait celle de l'impact de nos sociétés industrielles sur la
Biosphère, a fait irruption dans l'arène politique provoquant
l'apparition de mouvements et de partis écologistes, et plus géné-
ralement sa prise en compte par la plupart des forces politiques,
d abord dans les pays avancés, puis dans les autres. D'emblée
cette problématique politique nouvelle s'est présentée comme
échappant à la souveraineté nationale de tous les Etats du fait
notamment des dimensions transfrontalières des pollutions et
des perturbations climatiques, de sorte que la communauté
internationale a généré un nombre croissant d'instruments inter-
nationaux, d abord souvent bilatéraux ou régionanx., puis à
vocation mondiale, mais de plus en plus en porte-à-faux par rap-
port au système des Nations Unies.

Et tandis que nombre de publicistes continuaient à ne traiter
que les thèmes politiques traditionnels, d'autres, précédés par
quelques éthiciens, scientifiques et juristes, entreprirent d'ex-
plorer les contraintes nouvelles que la science écologique contem-
poraine impose à toute réflexion sérieuse sur l'action politique à
l'ère nucléaire, qui est aussi celle des mutations socio-écono-
miques dues à l industrialisation de l'agriculture, à la révolution
informatique et aux manipulations génétiques. Or, à nota-e époque,
une telle réflexion ne peut pas ne pas prendre en compte les
besoins des générations futures, d'où l'apparition du concept
novateur d'équité intergénérationnelle.

Le présent volume expose les principales réponses élaborées par
le droit international public aux problèmes nouveaux que l'ex-
tension de la civilisation industrielle à l'échelle mondiale et son

devenir posent désorniais aux sociétés humaines, toujours orga-
nisées en Etats prétendus souveraiïis, mais souvent désarmés par
l ampleur planétaire possible des dommages environnementaux
et des risques et menaces écologiques. Ces réponses sont tribu-
taires d une opinion publique de plus en sensibilisée aux dom-
mages, risques et menaces en question, mais aussi à de nouvelles
controverses philosophiques et scientifiques ainsi qu'aux enjeux
éthiques et politiques des chobi: de société qui les sous-tendent.
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